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A V A N T - P R O P O S  D E 
K O F I  A N N A N

Il incombe à chaque génération porte la 
responsabilité de s’assurer que les générations 
suivantes aient une chance équitable de vivre 
en bonne santé et de mener une existence 
prospère et épanouissante. C’est dans cet esprit 
que les objectifs de développement durable 
(ODD) ont été adoptés en 2015.

L’atteinte de ces objectifs n’est nulle part plus 
importante qu’en Afrique où vivra plus d’une 
personne sur quatre d’ici 2050. Si les ODD 
ne réussissent pas en Afrique, ils ne réussiront 
pas au niveau mondial. Pour les réaliser, nous 
avons besoin d’actions audacieuses.

Après avoir présidé l’Africa Progress Panel 
(APP) pendant dix ans, je suis plus résolu que 
jamais dans ma conviction que l’Afrique peut 
y arriver.

En ma qualité  de président de l’APP, j’ai 
été témoin de l’énergie, du courage et de la 
créativité inlassable de mes collègues, des 
dirigeants des secteurs public et privé—sur le 
continent et sur la scène internationale—et de 
la société civile africaine sur le terrain. Nous 
nous efforçons depuis dix ans de contribuer à 
la transformation de l’Afrique, et nous l’avons 
fait avec enthousiasme et dans un esprit positif.

L’Afrique n’est pas un continent pauvre. 
C’est un continent riche avec de nombreuses 
populations appauvries.

Depuis trop longtemps, cependant, l’Afrique 
a connu une mauvaise gouvernance, la 
corruption, le manque de leadership proactif, le 
sous-développement des infrastructures de base 
et l’exploitation de ses ressources naturelles. 
Mais cela n’est pas une fatalité.

Afin de contribuer à trouver des solutions 
à ces défis, nous avons proposé des 
recommandations concrètes dans nos différents 
rapports et nous les avons fait connaître lors de 
nos dialogues politiques et publics au cours de 
la dernière décennie. Ce rapport marquant le 
dixième anniversaire de l’APP, met en évidence 
certaines de nos recommandations  les plus 
importantes. Nous sommes convaincus que 
leur mise en œuvre au cours des prochaines 
décennies sera déterminante pour effectuer de 
réels progrès vers la réalisation des ODD.

L’APP a été créée en 2007 avec comme mandat 
de suivre de près les engagements pris par les 
nations du G8 et les dirigeants africains pour 
soutenir les progrès africains et d’en rendre 
compte. A l’époque, un tel rôle était crucial. 
Comme je l’ai dit: les seules promesses qui 
comptent sont celles qui sont tenues. Il est bien 
plus facile de s’engager que d’exécuter.

Depuis lors, notre mandat a évolué. Nous 
sommes convaincus qu’il appartient aux 
Africains d’assumer la responsabilité de 
leur propre développement. La communauté 
internationale, quant à elle, peut et se doit 
d’aider - surtout maintenant que notre monde 
devient de plus en plus interdépendant. 
Cependant, la communauté internationale ne 
peut pas tout faire pour nous.

Au fil des années, nous avons élargi notre 
mandat pour offrir des conseils avisés aux 
gouvernements africains, les exhortant à 
améliorer leur gouvernance et leurs économies 
afin de créer une croissance équitable et 
durable.
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Nous avons également cherché à créer un 
cadre de discussion  plus ouvert et informé sur 
les principaux problèmes de développement. 
Nous avons tenu à communiquer nos 
recommandations et commentaires d’une 
manière compréhensible pour tous, suscitant 
ainsi de sérieuses discussions et actions au sein 
de la société civile.

Nous avons encouragé chaque individu à 
poser des questions, parfois difficiles, dans un 
esprit de courage et de responsabilité. Chaque 
Africain doit être équipé des outils nécessaires 
pour devenir agent de sa propre transformation.

L’APP a maintenant dix ans d’existence et 
nous continuons d’évoluer.  A la fin de cette 
année 2017, L’APP cessera ses activités— mais 
cette fin est un nouveau départ, la fin d’une 
étape d’un voyage plus long. Nous sommes 
convaincus que l’esprit de notre travail doit 
continuer.

Une nouvelle entité, provisoirement nommée 
« Africa Progress Group » sera créée, en 
association avec la Bibliothèque présidentielle 
Olusegun Obasanjo au Nigeria, pour faire 
avancer nos travaux. Cette nouvelle entité 
créera des partenariats et encouragera la mise 
en œuvre des recommandations que nous 
avons formulées au fil des années dans nos 
différents Rapports sur les Progrès en Afrique.

Il est maintenant temps d’agir. Les 
recommandations que nous avons formulées 
gagneront à être mises en œuvre par les 
dirigeants du monde entier au cours des dix 
prochaines années. Pour ce faire, nous devons 
tous aller de l’avant et dans un esprit ouvert, 
prêt à former des alliances et à mettre l’accent 
sur un réel changement sur le terrain. Ce bref 
rapport sert à marquer le début d’une telle 
transition.

Nous savons déjà ce qu’il faut faire. Il ne nous 
reste plus qu’à le faire correctement. La vie des 
générations futures en dépend.

KOFI A. ANNAN
Président de l’Africa Progress Panel



6

À  P R O P O S  D E 
L ’ A F R I C A

P R O G R E S S
P A N E L

Présidé par Kofi Annan, lauréat  
du prix Nobel de la paix et ancien  

Secrétaire général des Nations Unies,  
l’Africa Progress Panel (APP) a été créé en 2007 

afin d’assurer le suivi des engagements pris par la 
communauté internationale envers l’Afrique à la suite du 

sommet du G8 organisé à Gleneagles, en 2005, et de la 
publication du rapport de la Commission pour l’Afrique 

intitulé “Notre intérêt commun”.

O LU S E G U N  O BA SA N J OL I N A H  M O H O H LOS T R I V E  M A S I Y I WA RO B E RT  RU B I N T I DJA N E  T H I A M

KO F I  A N N A N M I C H E L  C A M D E S S U S P E T E R  E I G E N B O B  G E L D O F G R A Ç A  M AC H E L

6
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L’APP veille également à la mise en œuvre des 
engagements des pays africains tels qu’ils sont définis 
dans l’Acte constitutif de l’Union africaine (UA) et dans 
d’autres accords internationaux majeurs. Son Secrétariat 

a été établi à Genève en 2008.

L’expérience des membres du Panel leur  confère 
une capacité  exceptionnelle pour atteindre aux plus 
hauts niveaux les milieux politiques, économiques et 
diplomatiques ainsi que la société civile en Afrique 
et dans le monde. Son action se déploie au sein d’un 
espace politique unique pour exercer son influence sur 

des décideurs de différents horizons. 

Le Panel suscite des coalitions susceptibles d’approfondir 
et de partager ses analyses et d’amener les décideurs à 
faire changer les choses en Afrique. Il dispose de vastes 
réseaux d’analystes et de groupes de réflexion en Afrique 
et dans le monde entier. Il centralise leurs réflexions 
les plus récentes et contribue ainsi à l’élaboration de 
politiques fondées sur les réalités pour servir de moteurs 

de transformation de ce continent. 

Outre M. Kofi Annan, les membres de l’APP sont Michel 
Camdessus, Peter Eigen, Bob Geldof, Graça Machel, 
Strive Masiyiwa, Linah Mohohlo, Olusegun Obasanjo, 
Robert Rubin et Tidjane Thiam. Tony Blair et Muhammad 

Yunus en ont également fait partie.
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P U B L I C A T I O N S 

Rapport 2010 sur les progrès en 
Afrique: Passer à l’action

Le Rapport 2010 sur les progrès en Afrique indique que la 
croissance de l’Afrique doit être mesurée non seulement en 
termes de PIB, mais aussi en termes de bénéfices sociaux pour 
l’ensemble de sa population.

Rapport 2011 sur les progrès 
en Afrique: Des partenariats pour 
transformer l’Afrique

Le Rapport sur les progrès en Afrique 2011 se concentre sur 
le potentiel transformatif des partenariats pour conduire un 
développement social et économique durable.

Rapport 2012 sur les progrès en 
Afrique: Emploi, justice et équité

Pour de nombreux Africains, la croissance rapide et 
l’augmentation de la richesse n’ont pas mené à une vie meilleure. 
Ce rapport examine trois des ingrédients les plus importants 
pour transformer une reprise économique prometteuse - l’emploi, 
la justice et l’équité.
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Le présent document, qui marque le dixième 
anniversaire de l’APP, repose en partie sur les 
conclusions de nos publications phares, les Rapports 
sur les progrès en Afrique. Ces derniers s’appuient 
sur les meilleurs travaux de recherche et d’analyse 
existants sur l’Afrique pour dresser un tableau 
encourageant et objectif. Ils mettent en avant des 
recommandations stratégiques à l’attention des 

dirigeants politiques africains et de la société civile 
africaine – les deux groupes qui contribuent le plus 
aux progrès de l’Afrique. Vu les liens dynamiques que 
le continent africain entretient avec le reste du monde, 
les Rapports sur les progrès en Afrique énoncent 
par ailleurs une série de mesures cruciales que sont 
appelés à prendre les dirigeants des secteurs public 
et privé dans la sphère internationale.
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P U B L I C A T I O N S 

Rapport 2017: 
Lumière, puissance, action

Ce rapport fait suite au Rapport 2015 sur les progrès en Afrique. 
Il appelle à une augmentation des investissements dans le 
réseau, mais aussi dans les solutions mini-réseau et hors réseau 
pour résoudre la crise énergétique en Afrique, et alimenter le 
développement socio-économique durable des nations africaines.

Rapport 2015 sur les progrès en 
Afrique: Energie, population, planète

Le Rapport sur les progrès en Afrique 2015 décrit les étapes 
audacieuses que les dirigeants du monde et en Afrique doivent 
prendre pour atteindre un accès universel à une énergie 
abordable et durable sur le continent. Avant tout, le rapport 
montre que le moment climatique mondial est aussi le moment 
de l’Afrique - son moment pour diriger le monde.

Rapport 2014 sur les progrès 
en Afrique: Agriculture, pêche et 
capitaux

Ce rapport appelle une transformation économique en Afrique 
qui capitalise sur les terres agricoles fertiles du continent, ses 
vastes pêcheries et ses forêts, et l’énergie et l’ingéniosité de ses 
peuples.

Rapport 2013 sur les progrès 
en Afrique: Equité et industries 
extractives en Afrique

Ce rapport explore comment la richesse des ressources 
naturelles de l’Afrique, si elle est bien gérée, pourrait sortir des 
millions de personnes de la pauvreté et améliorer la vie des 
générations à venir.
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R E M E R C I E M E N T S

Maximilian Jarrett a dirigé l’équipe chargée de 
la préparation du présent document, coécrit par 
Tom Minney. Peter da Costa a donné de précieux 
conseils tout au long du projet. Janel Siemplenski a 
révisé le rapport. 

Ce présent document repose en outre sur des 
discussions et des entretiens menés avec plusieurs 
décideurs et leaders d’opinion africains et 
internationaux de haut niveau qui, à l’échelle 
mondiale, ont participé au dialogue et aux efforts 
déployés pour transformer l’Afrique au cours des dix 
dernières années. Nous souhaitons exprimer notre 
reconnaissance aux personnes suivantes: Paul Martin 
(Premier ministre canadien de 2003 à 2006 et 
ministre des Finances de 1993 à 2002); Hakim Ben 
Hammouda (ministre des Finances tunisien de 2014 
à 2015); K.Y. Amoako (fondateur et président du 
Centre africain pour la transformation économique); 
Mo Ibrahim (fondateur de la Fondation Mo Ibrahim); 
Carlos Lopes (professeur à la Graduate School of 
Development Policy and Practice, université du Cap, 
et chercheur invité de la Oxford Martin School, 
université d’Oxford); Kevin Watkins (directeur 
exécutif de Save the Children, Royaume-Uni); Myles 
Wickstead (directeur exécutif par intérim de Wilton 
Park et ancien chef du Secrétariat de la Commission 
pour l’Afrique); Lord Nicholas Stern (président 
du Grantham Research Institute, London School 
of Economics, et directeur de la politique et de la 
recherche à la Commission pour l’Afrique du Premier 
ministre britannique de 2004 à 2005); Paul Collier 
(professeur d’économie et de politique publique 
à la Blavatnik School of Government, université 
d’Oxford); Tutu Agyare (gérant associé et responsable 
des investissements de Nubuke Investments LLP); 
Jeanine Cooper (ancienne représentante auprès de 
l’Union africaine, Bureau des Nations Unies de la 

coordination des affaires humanitaires, Éthiopie); 
Lai Yahaya (ancien assistant spécial principal auprès 
du président nigérian); Yao Graham (coordinateur, 
Third World Network Africa); Nathalie Delapalme 
(directrice exécutive de la Fondation Mo Ibrahim); 
Gayle Smith (présidente et directrice générale de 
ONE Campaign et ancienne administratrice de 
l’Agence des États-Unis pour le développement 
international); Franklyn Lisk (professeur chargé de 
recherches à l’université de Warwick et ancien 
directeur de l’Organisation internationale du 
Travail); Guido Schmidt-Traub (directeur exécutif 
du Réseau des solutions pour le développement 
durable); Ngaire Woods (doyenne de la Blavatnik 
School of Government, université d’Oxford); Joseph 
Atta-Mensah (conseiller principal pour les politiques, 
Commission économique des Nations Unies pour 
l’Afrique); Yacob Mulugetta (professeur en politiques 
énergétiques et de développement à l’University 
College de Londres); et Dawda Jobarteh (directeur 
exécutif de la communauté, Solve, Massachusetts 
Institute of Technology). 

L’APP remercie également les personnes suivantes 
pour leurs contributions écrites: Gordon Brown 
(Premier ministre britannique de 2007 à 2010); 
Emmanuel Nnadozie (secrétaire exécutif de la 
Fondation pour le renforcement des capacités 
en Afrique); Emira Woods (groupe de travail 
international, Africans Rising for Justice, Peace and 
Dignity); Alex Vines (chef du programme Afrique, 
Chatham House); et Melvin Foote (président de 
Constituency for Africa). 

Les conseils et observations de deux anciens 
directeurs exécutifs du Secrétariat de l’APP, qui 
nous ont très généreusement donné de leur temps, 
ont nourri notre réflexion. Nous remercions tout 

Ce rapport marquant le dixième anniversaire de l’APP

s’appuie sur l’expertise de  nombreux contributeurs.
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particulièrement Michael Keating (représentant 
spécial du Secrétaire général pour la Somalie et 
chef de la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Somalie) et Caroline Kende-Robb (conseillère 
principale 2017 à la Commission pour l’éducation). 

L’APP tient par ailleurs à remercier la Fondation 
Econet Development, la Fondation Dangote et le 
ministère britannique du Développement international 
(DfID) pour leur généreux soutien. Nous souhaitons 
également exprimer notre gratitude à la Fondation 
Bill & Melinda Gates, à l’Agence norvégienne de 
coopération pour le développement (NORAD), à 
l’Agence allemande de coopération internationale 

pour le développement (GIZ), à Virgin Unite UK et 
au ministère néerlandais des Affaires étrangères 
pour leur soutien apporté par le passé. 

La couverture, les infographies et la mise en page 
ont été réalisées par Blossom Communications à 
Milan; le présent rapport a été imprimé par Ingraph 
sur du papier recyclé. 

Les personnes ou institutions susmentionnées ne 
peuvent en aucun cas être tenues responsables 
d’éventuelles erreurs ou omissions dans ce document. 
Le contenu de ce document reflète uniquement les 
opinions de l’Africa Progress Panel.
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Kajsa Hultgren

Edward Harris 
Jon Lidén 
Kibrom Mehari 
Ida Milli
Alero Okorodudu
Kwame Okyere
Yasmin Omar
Temitayo Omotola
Daniela Pokorna
Fawzia Rasheed
Carolina Rodriguez
Zelalem Teferra 
Alexa Von Ow
Stephen Yeboah 



12

06/06

Le Premier ministre Tony 
Blair annonce la création 

d’un comité chargé de 
surveiller les progrès en 

Afrique
Ce comité a pour mission 

d’assurer le suivi et de rendre 
compte des engagements pris 
dans le cadre du sommet du 

G8 à Gleneagles et des progrès 
accomplis par le continent vers 
la réalisation des objectifs du 

Millénaire pour le développement, 
et de maintenir l’Afrique au cœur 

des priorités internationales.
agenda.

C H R O N O L O G I E

Publication du rapport 
“Notre intérêt commun”

La Commission pour l’Afrique, 
créée en 2004 par le 

Premier ministre britannique 
de l’époque, Tony Blair, 

présente son rapport influent 
Notre intérêt commun, qui 

recommande la mise en place 
“d’un mécanisme indépendant 
de suivi et d’établissement de 
rapports sur les progrès” du 
développement en Afrique.

03/05

07/05

Sommet du G8, 
Gleneagles, 

Royaume-Uni
Le sommet du G8, qui se tient 
à Gleneagles, est présidé par 
le Premier ministre britannique, 
Tony Blair. L’un des principaux 
points à l’ordre du jour est la 
manière de pallier le manque 

de développement économique 
en Afrique, en particulier en 

ce qui concerne la dette, l’aide 
et le commerce.the agenda, 

especially with regards to debt, 
aid and trade.

2006 200820072005

01/07

11/07

Création de l’Africa 
Progress Panel (APP) à 

Londres.
Le gouvernement britannique

annonce officiellement à Londres
la création de l’APP qui sera

dirigé par Kofi Annan.

Enregistrement de l’APP en 
tant que fondation suisse à 

Genève

04/07

Lancement officiel de l’APP 
à Berlin

L’APP est officiellement lancé à 
Berlin avant le sommet du G8. L’APP 

s’entretient avec la chancelière 
Angela Merkel et l’invite à profiter 

de la double présidence de 
l’Allemagne – du sommet du G8 et 
du Conseil de l’Union européenne 
(UE) – pour promouvoir des actions 

urgentes en faveur de l’Afrique..

12
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Premier 
Rapport sur 
les progrès 
en Afrique: 

Africa’s 
Development: 
Promises and 

Prospects

06/08

Lancement du 3e 
Rapport sur les 

Progrès en Afrique, 
From Agenda to 
Action: Turning 
Resources into 

Results for People,
le 25 mai, Journée
internationale de 

l’Afrique.

05/10

2008 2010 20112009

Kofi Annan co-préside 
le Forum économique 

mondial à Davos
Kofi Annan co-préside 
le Forum économique 
mondial qui se tient à 

Davos et présente le rapport 
Preserving Progress at a 

Time of Global Crisis, dont 
il remet des exemplaires 
aux dirigeants africains 
participant au Forum.

01/09

L’APP organise une 
réunion entre le Premier 

ministre britannique, 
Gordon Brown, et les 
chefs d’État africains 

avant le sommet du G20
Les discussions portent sur les 

priorités de l’Afrique à la lumière 
de l’imminent sommet du G20 

qui sera présidé par M. Gordon 
Brown.

03/09

Lancement du 2e 
Rapport sur les progrès 
en Afrique, An Agenda 
for Progress at a Time 
of Global Crisis: A Call 
for African Leadership, 
à l’occasion du Forum 
économique mondial 
sur l’Afrique, qui se 

tient au Cap (Afrique du 
Sud). 

06/09

L’APP rencontre le
Président français Nicolas
Sarkozy à l’Élysée avant

le sommet du G8
En 2011, le Président de la 

République française, Nicolas 
Sarkozy, organise le G8. L’APP lui 
demande de maintenir l’Afrique 

au cœur du programme de 
développement.

02/11

Lancement du 4e 
Rapport sur les progrès 

en Afrique, The 
Transformative Power of 
Partnerships, en marge 
du Forum économique 

mondial sur l’Afrique qui 
se tient au Cap.

05/11
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20142012 2013

05/13

Lancement du 6e Rapport sur les progrès en 
Afrique, Équité et Industries extractives en 

Afrique: Pour une gestion au service de tous, 
en marge du Forum économique mondial sur 

l’Afrique qui se tient au Cap.

06/13

Allocution spéciale de Kofi Annan
devant le Conseil de sécurité de l’ONU
en faveur de l’utilisation responsable
des ressources naturelles de l’Afrique

“Les ressources naturelles ne sont ni une malédiction, ni une 
bénédiction. Elles sont simplement une source d’opportunité. 
Elles peuvent soit être utilisées pour le plus grand bien, soit 
être gaspillées“, a déclaré Kofi Annan, en s’inspirant des 
conclusionsdu Rapport 2013 sur les progrès en Afrique.

La Présidente libérienne organise
un débat sur les conclusions du Rapport 

2013 sur les progrès en Afrique
La Présidente du Libéria, Ellen Johnson Sirleaf, organise 

des débats sur les conclusions du Rapport 2013 sur 
les progrès en Afrique en marge du sommet de l’Union 

africaine à Addis-Abeba, en Éthiopie.

11/13

Rencontre entre Kofi Annan et le Président 
de la Banque mondiale pour discuter de 

lastratégie à mettre en œuvre pour l’Afrique
Kofi Annan et le Président de la Banque mondiale, Jim 

Yong Kim, se rencontrent à Washington D. C. pour discuter 
de la stratégie de la Banque mondiale concernant la 

gestion des ressources naturelles de l’Afrique au regard des 
conclusions du Rapport 2013 sur les progrès en Afrique.

14

C H R O N O L O G I E

Année de l’agriculture et 
de la sécuritéalimentaire 

de l’Union africaine
Les chefs d’État et de 

gouvernement africains déclarent 
2014 Année de l’agriculture et de 
la sécurité alimentaire. Le Rapport 
2014 sur les progrès en Afrique, 
Agriculture, pêche et capitaux, est 
publié dans le courant de l’année.

02/14

Table ronde de haut 
niveau en marge des 

Assembléesannuelles de 
la Banque africaine de 
développement (BAfD)

Une table ronde de haut niveau 
consacrée au Rapport 2014 sur les 
progrès en Afrique se tient en marge 

des Assemblées annuelles de la BAfD à 
Kigali, au Rwanda. 

05/14

Lancement du 7e Rapport 
sur les progrès en Afrique, 

Agriculture, pêche et 
capitaux: comment 

financer les révolutions 
verte et bleue de l’Afrique, 

à Londres à l’occasion 
du Forum économique 
mondial sur l’Afrique.

Lancement du 
5e Rapport sur 
les progrès en 

Afrique, Emploi, 
Justice et Équité: 
les opportunités 

à saisir en 
période de 

bouleversements 
économiques, 
politiques et 
sociaux, en 

marge du Forum 
économique 
mondial sur, 

l’Afrique qui se 
tient à Addis-

Abeba, en 
Éthiopie.

05/12
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Lumière,
énergie, action:

électrifier l’Afrique,
le document de
suivi approfondi
du Rapport 2015
sur les progrès en
Afrique est lancé

au siège de la
Banque africaine

de développement,
à Abidjan, en Côte

d’Ivoire.

03/17

L’APP atteint le
seuil du million

d’abonnés sur les 
réseaux sociaux.

09/16

L’APP récompensé 
pour l’efficacité 

de sa stratégie de 
communication 

numérique
L’APP et son agence 

numérique, Torchbox, 
gagnent deux trophées 
d’argent lors de l’édition 

2016 des “Digital 
Impact Awards” dans 

les catégories de 
“Meilleure utilisation du 
numérique pour soutenir 

une campagne de 
responsabilité sociale 

des entreprises” et 
“Meilleure utilisation 

d’une vidéo en ligne”.

10/16

20162015 2017 

Contribution de l’APP au travail du Groupe des 
négociateurs africains sur le climat

Le Groupe des négociateurs africains sur le climat reconnaît l’importance du 
rapport de l’APP sur l’énergie et le climat en Afrique.

Lancement du 8e Rapport sur les progrès en Afrique, 
Énergie, population et planète: saisir les opportunités 

énergétiques et climatiques de l’Afrique, au Cap
Dans les cinq jours suivant le lancement, plus de 60 000 personnes ont 

téléchargé le rapport; en dix jours, près de 12 millions de personnes se sont 
intéressées à la campagne de lancement sur les réseaux sociaux.

Soutien de Kofi Annan au leadership du Vatican qui appelle 
à faire face à la menace que constitue le changement 

climatique
Kofi Annan salue le leadership moral de sa Sainteté le Pape François à l’occasion 

de la publication, par le Vatican, de l’encyclique sur le changement climatique 
“Laudato sì”.

Les membres de l’APP rencontrent la chancelière allemande, 
Angela Merkel, avant le sommet du G7

Le communiqué final du G7 fait écho aux discussions de la chancelière 
Angela Merkel avec l’APP et au Rapport 2015 sur les progrès en Afrique. Le 
G7 s’engage à réduire les investissements dans les combustibles fossiles et à 

promouvoir les énergies renouvelables.

06/15

Adoption des objectifs de développement durable (ODD) 
et publication du rapport de l’APP “Objectifs mondiaux, 

réalités africaines”

L’APP appelle à une action rapide afin de réaliser les ODD d’ici 2030, et met 
en avant ses recommandations politiques visant à assurer l’accès universel 

à l’énergie, à la pêche durable, au dynamisme du secteur agricole et à une 
transparence accrue.

09/15

Adoption de l’Agenda 2063 de l’Union africaine, “L’Afrique 
que nous voulons”

Les chefs d’État et de gouvernement de l’Union africaine adoptent l’Agenda 2063 
lors de la 24e session ordinaire de la Conférence qui se tient à Addis-Abeba, en 
Éthiopie, réaffirmant ainsi leur engagement envers la vision panafricaine “d’une 

Afrique intégrée, prospère et pacifique, dirigée par ses propres citoyens, et 
représentant une force dynamique sur la scène internationale.”

01/15

05/15

Accord de Paris sur le climat
L’Accord de Paris sur le climat entérine l’engagement d’accroître les efforts de 

réduction des émissions tous les cinq ans en vue de réaliser l’objectif consistant à 
maintenir le réchauffement sous la barre de 2 ºC ou de 1,5 ºC. Des promesses ont 

été faites en vue de stimuler le financement climatique et des énergies renouvelables.

12/15
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N O T R E  I M P A C T

L’Africa Progress Panel est né de l’élan suscité par 
les travaux de la Commission pour l’Afrique. Créée 
en février 2004 par Tony Blair, alors Premier ministre 
britannique, Cette dernière visait à porter un regard 
neuf sur le passé et le présent du continent et à 
évaluer le rôle joué par les pays extérieurs dans son 
développement. Le rapport sincère et novateur publié 
par la Commission en mars 2005, intitulé Notre 
intérêt commun, partait de l’hypothèse que le monde 
entier bénéficierait d’une Afrique solide et prospère. 

En tant que Premier ministre, Tony Blair avait fait 
du développement de l’Afrique l’un des objectifs 
majeurs de la présidence britannique du G8 et de 
l’UE, en 2005. Tenant compte des recommandations 
détaillées proposées par la Commission, des 
dirigeants du monde entier ont pris une série 
d’engagements audacieux pour accompagner 
l’Afrique vers un avenir prospère et durable.

Le rapport de la Commission précisait que, si ces 
recommandations devaient être mises en pratique, 
il était nécessaire d’établir “un mécanisme 
indépendant [...] pour surveiller les progrès 
accomplis et en rendre compte”, dirigé par des 
“personnalités influentes de poids au sein de la 
communauté internationale”12. C’est dans cet esprit 
que l’Africa Progress Panel a été formé par Tony Blair 
en avril 2007, en tant que structure de surveillance 
indépendante disposant d’un contact privilégié avec 
les plus hauts dirigeants. Il avait alors pour objectif 
principal d’assurer le suivi et de rendre compte des 
progrès accomplis par le continent, en particulier à 
la lumière des engagements pris lors du sommet du 
G8 à Gleneagles et dans le cadre de la réalisation 
des objectifs du Millénaire pour le développement. 
Plus généralement, l’APP devait tirer parti de sa 
position toute particulière pour maintenir l’Afrique 
sur le devant de la scène politique internationale et 
garantir ainsi un élan mondial durable en faveur du 
développement de l’Afrique.

Perspectives de départ

L’Afrique compte plus de 50 pays très différents, dotés 
chacun d’une histoire et d’un 
contexte sociétal particuliers; 
leurs habitants mènent des 
vies très diverses et disposent 
de perspectives différentes. 
Sans négliger cette 
complexité, nous sommes 
convaincus qu’il est possible 
de discerner des traits et des 
tendances qui transcendent 
ces frontières nationales et 
culturelles. Les pays africains 
cherchent en effet de plus en 
plus à s’exprimer d’une seule 
voix, à adopter une même vision face à des problèmes 
qu’il est plus nécessaire de résoudre dans un esprit 

de coopération, sur la base d’une vision partagée 
de l’avenir du continent, 
tenant compte des évolutions 
mondiales. 

Ces dix dernières années, 
l’Afrique a changé, tout 
comme ses liens avec le 
reste du monde: les priorités 
de l’APP ont évolué en 
conséquence. À l’époque 
où l’APP a été créé, il était 
généralement admis que 
la manière la plus efficace 
pour l’Occident de soutenir 

l’Afrique consistait à appliquer la théorie de la « 
grande poussée » en consentant à un effort massif 

Une vision nouvelle

Les pays africains cherchent en effet 
de plus en plus à s’exprimer d’une 
seule voix, à adopter une même 

vision face à des problèmes qu’il est 
plus nécessaire de résoudre dans un 

esprit de coopération, sur la base 
d’une vision partagée de l’avenir 
du continent, tenant compte des 

évolutions mondiales. 



19

d’investissements directs étrangers. Ces intentions se 
sont envolées avec la crise financière qui a frappé 
le monde en 2008, de nombreux pays occidentaux 
étant contraints alors de concentrer leurs efforts 
sur la consolidation de leurs propres économies. 
Parallèlement, d’autres puissances mondiales comme 
la Chine ont commencé à asseoir leur domination 
économique. Bien qu’individuellement, les pays 
d’Afrique aient accompli des progrès notables en 
adoptant des solutions spécifiques pour résoudre leurs 
problèmes, un grand nombre des difficultés auxquelles 
se heurte aujourd’hui le continent ne peuvent plus 
être surmontées de manière isolée. Le changement 
climatique, les flux financiers illicites, la fraude fiscale, 
le pillage des ressources naturelles, le besoin d’énergie 
propre, la mauvaise gouvernance des termes de 
l’échange inéquitable sont autant de questions qui 
exigent une réponse collective et coordonnée, à 
l’échelle régionale et mondiale. L’Afrique se conforme 
de plus en plus à cette approche. 

L’APP, en toute indépendance, soutient cette évolution. 
Nous mettons à profit notre expertise collective et nos 
réseaux d’influence pour promouvoir les changements  
nécessaires pour améliorer sensiblement la vie de 
tous les Africains, en insistant particulièrement sur 
la lutte contre l’augmentation des inégalités sur le 
continent. Dans cette optique, nous recommandons 

un leadership déterminé, à la fois en Afrique et dans 
la sphère internationale, en vue de l’amélioration de 
la gouvernance et d’une gestion plus efficace des 
importantes ressources humaines et naturelles du 
continent. Nous collaborons régulièrement avec les 
dirigeants politiques et les experts techniques en amont 
des sommets et des rassemblements internationaux 
pour favoriser une meilleure compréhension des 
questions majeures concernant l’Afrique et le monde et 
faire émerger les consensus nécessaires. 

Les institutions africaines s’efforcent de promouvoir des 
avancées économiques, sociales et politiques. Nous les 
soutenons en nous appuyant sur une vision audacieuse 
et tournée vers l’avenir, mais nuancée, du potentiel 
de progrès et de transformation de l’Afrique. Nos 
Rapports mettent en exergue des recommandations 
cruciales portant sur des questions complexes à 
fort impact, notamment l’énergie, la gouvernance, 
la paix et la sécurité, le changement climatique, la 
sécurité alimentaire, les transactions financières et le 
développement économique durable. Nous avons 
été confortés dans notre démarche par l’intérêt 
témoigné par plusieurs dirigeants politiques africains et 
internationaux à nos recommandations, ainsi que par 
l’écho qu’elles ont trouvé chez de nombreux acteurs 
influents du secteur privé et des médias, et d’autres 
cercles importants. Notre influence n’a cessé aussi de 
s’accroître. 

L’APP n’a de cesse d’insister sur le fait que tous les 
leaders internationaux doivent s’efforcer de veiller à 
ce que les ressources, la créativité et le dynamisme 
de l’Afrique bénéficient à tous les Africains, y compris 
ceux qui ont été laissés de côté par le récent essor 
économique ou qui risquent de l’être. Le Panel est 
animé par la conviction que la prospérité de l’Afrique 
est un catalyseur indispensable à la prospérité générale 
du monde.

Bien qu’individuellement, les pays 
d’Afrique aient accompli des progrès 
notables en adoptant des solutions 
spécifiques à leurs problèmes, un grand 
nombre des difficultés auxquelles se 
heurte aujourd’hui le continent ne peuvent 
plus être surmontées de manière isolée.
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I N T R O D U C T I O N

Au cours de ces dix dernières années, les 
africains, leurs gouvernements et leurs partenaires 
internationaux ont fait preuve de leur détermination 
à accélérer le développement du continent. Grâce 
à la croissance économique, les revenus moyens 
ont augmenté d’environ un tiers1. Si la dynamique 
actuelle de croissance se poursuit et si les politiques 
macroéconomiques et structurelles adéquates sont 
mises en œuvre, les revenus pourront être multipliés 
par deux d’ici 22 ans2. Autrefois synonyme de 
mauvaise gestion et de stagnation économique, 
l’Afrique compte aujourd’hui quelques-unes des 
économies les plus dynamiques du 
monde. Les groupes commerciaux 
africains sont devenus de puissants 
moteurs du changement dans des 
domaines tels que la banque, 
l’industrie agroalimentaire, 
les télécommunications ou la 
construction. 

Ces évolutions sont encourageantes. Pour autant, 
les progrès restent insuffisants pour réduire la 
pauvreté et jeter les bases d’une croissance plus 
inclusive et plus durable. Au regard des objectifs 
de développement durable (ODD), l’exigence d’une 
croissance équitable s’impose plus que jamais avec 
urgence: au rythme actuel, un tiers des Africains 
continuerait de vivre dans l’extrême pauvreté en 
2030, très en deçà de l’ambitieux, mais réalisable 
ODD 1 visant à éliminer la pauvreté sous toutes ses 
formes3. Pourquoi cette croissance soutenue n’a-t-
elle pas donné lieu à une diminution rapide de la 
pauvreté? 

Ce paradoxe s’explique notamment par le fait qu’en 
Afrique, les pauvres sont très pauvres. Beaucoup 

d’entre eux vivent avec à peine 70 cents par jour 
en moyenne – une somme bien inférieure au seuil de 
pauvreté fixé à 1,90 dollar US4. En outre, les fortes 
inégalités de départ signifient que la croissance doit 
être très importante pour parvenir, un tant soit peu, 
à réduire la pauvreté. Ce n’est là toutefois qu’un 
aspect du problème. 

Trop souvent, les gouvernements n’ont pas été 
capables de transformer les richesses créées par 
la croissance économique en chances ouvertes à 
l’ensemble des Africains de construire un avenir 

meilleur. On n’a pas encore 
suffisamment reconnu la réduction 
des inégalités en matière de 
répartition des revenus comme un 
élément clé d’une bonne politique 
macroéconomique. 

Dans de nombreux pays, les 
revenus tirés du pétrole et du gaz 

et de l’extraction minière ont creusé l’écart entre les 
riches et les pauvres5. La fraude fiscale systématique, 
le pillage pur et simple de ressources précieuses 
et le recours massif des investisseurs nationaux 
et étrangers à des paradis fiscaux empêchent 
les Africains de profiter pleinement des richesses 
extraordinaires de leur continent.

 

En outre, le manque d’accès à l’électricité reste un 
problème majeur: deux Africains sur trois en sont 
toujours privés6. Les systèmes énergétiques très 
centralisés profitent le plus souvent aux riches au 
détriment des pauvres; ils sont par ailleurs inefficaces 
et inégaux; leur puissance est au surplus insuffisante. 

Comment offrir équitablement à chaque africain, dès 
maintenant et dans l’avenir, la chance de vivre en bonne 
santé et de mener une existence prospère et épanouissante?

De nombreux pays d’Afrique tentent de relever ce défi.

Pourquoi cette 
croissance soutenue 

n’a-t-elle pas donné lieu 
à une diminution rapide 

de la pauvreté?
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Les goulets d’étranglement du secteur de l’énergie et 
les pénuries d’électricité coûtent à la région entre 2 
et 4% du produit intérieur brut (PIB) par an7, sapant 
la croissance économique durable, l’emploi et 
l’investissement. L’accès limité à l’électricité aggrave 
également la pauvreté, en particulier chez les 
femmes et les personnes vivant en milieu rural. Les 
Africains les plus pauvres paient des prix d’accès à 
l’énergie parmi les plus élevés du monde8. Bien que 
la part de responsabilité africaine soit dérisoire, ce 
sont également eux qui risquent de souffrir le plus 
de l’incapacité du reste du monde à rompre le lien 
entre énergie et émissions de carbone. On le sait, le 
changement climatique nous impose de repenser la 
relation entre énergie et développement; il est dans 
l’intérêt de tous de voir l’Afrique prendre la tête de 
la transition énergétique mondiale. 

Ajoutons que de nombreux 
Africains – dont la majorité des plus 
pauvres – vivent et travaillent en 
milieu rural, principalement en tant 
que petits exploitants agricoles9. 
En l’absence d’un secteur agricole 
très dynamique, la plupart des 
Africains risqueraient d’être exclus 
des avancées vers la prospérité. 
L’Afrique a besoin d’une “révolution 
verte”. Il en va de même pour les 
millions d’Africains qui dépendent 
de l’océan pour se nourrir et gagner leur vie, mais 
qui voient leurs ressources marines disparaître en 
raison de la pêche illégale, non déclarée et non 
réglementée. Chaque année, l’Afrique de l’Ouest 
perd ainsi 1,3 milliard de dollars US en raison de 
ces activités pratiquées sur ses côtes10. L’Afrique a 
donc également besoin d’une “révolution bleue”. 

Le manque d’accès à des services financiers 
formels constitue, parmi d’autres, un obstacle à ces 
révolutions verte et bleue. Les deux tiers des adultes 
africains n’ont pas accès à l’épargne, au crédit 
ou aux assurances, et ne détiennent même pas de 
compte bancaire11. Cette situation, associée aux  
insuffisances des infrastructures dont souffre l’Afrique 
(mauvais état des routes et des infrastructures 
portuaires; absence d’électricité, d’installations 
sanitaires et de systèmes d’approvisionnement en 
eau) et à la mauvaise gestion des fonds alloués 
à l’investissement public, ralentit gravement les 
chances de progrès. 

Il est pourtant possible de surmonter ces obstacles 
conformément aux ODD. L’extrême pauvreté peut 
être éliminée et il est possible de progresser vers un 
développement humain porteur de changement à 
l’échelle du continent. Pour ce faire, les dirigeants 
africains doivent placer les fractions les plus pauvres 
et les plus marginalisées de la société au centre 
de leurs stratégies. Il leur faut faire preuve d’un 
leadership audacieux et de créativité, et mettre en 
œuvre des plans d’action fondés sur une réflexion 
approfondie sur les nécessités du développement de 
l’Afrique dans toutes ses nuances et sa complexité. 

Le présent rapport, qui marque le dixième 
anniversaire de l’APP, s’appuie sur les travaux menés 
par le Panel au cours de la dernière décennie pour 

définir les éléments d’un programme 
d’action pour l’Afrique et pour 
le reste du monde. Il devrait tirer 
pleinement parti des ressources, 
de la créativité et du dynamisme 
du continent, dans l’intérêt de 
tous. Il repose aussi sur une série 
d’entretiens menés auprès de 
quelques personnalités de premier 
plan issues du monde politique et 
de la société civile, d’universitaires 
renommés, d’entrepreneurs brillants 
et d’experts techniques, en vue de 
recueillir leurs points de vue sur 

la transformation et les progrès de l’Afrique. Ce 
rapport est ainsi tourné vers l’avenir. Nous croyons 
fermement que si les dirigeants africains et la société 
civile parviennent, en collaborant étroitement avec 
la communauté internationale, à se mobiliser autour 
d’un tel programme pour tirer parti des nouvelles 
possibilités offertes au cours des dix prochaines 
années, la transformation de l’Afrique pourra 
s’accélérer et sa réussite bénéficier à tous. 

Pour y contribuer, nous nous proposons de rappeler 
ci-dessous:

1.	 Les priorités transversales fondamentales qui 
constituent le socle sur lequel un programme 
d’action peut être établi pour accroître les 
chances de la réalisation des objectifs de 
développement durable pour 2030. 

2.	 Les éléments essentiels d’un tel programme 
d’action.

Les dirigeants africains 
doivent placer les 
fractions les plus 

pauvres et les plus 
marginalisées de la 
société, actuellement 
tenues à l’écart, au 

centre de l’élaboration 
des politiques
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R A P P O R T  F I N A L

Comme les politiques transversales ci-dessous, qui 
constituent le socle du programme d’action suggéré 
font l’objet d’un solide consensus international, nous 
ne les mentionnons que brièvement sans que ceci 

n’enlève rien à leur importance. Elles requerront de 
fait, au cours des prochaines années, une attention 
spéciale. Trois d’entre-elles justifient une priorité 
décisive.

i. De meilleures performances macroéconomiques et structurelles
•	 Poursuivre avec persévérance de saines 

politiques budgétaires, monétaires et 
d’endettement;

•	 Construire le capital humain comme la pierre 
d’angle de l’avenir de l’Afrique, car il n’y a pas 
d’instrument plus efficace que l’éducation pour 
augmenter la croissance et favoriser l’inclusion;

•	 Relever les taux d’épargne et d’investissement 
à un niveau compatible avec les objectifs 
de développement et, à cette fin, rétablir les 
conditions de la confiance des investisseurs 
nationaux et étrangers

•	 Augmenter la productivité, en donnant la priorité 
à la qualité de l’éducation et à la formation des 
enseignants. L’enseignement devra s’adapter 
aux besoins de l’économie pour que celle-ci 
profite de diplômés préparés pour exercer des 
emplois à haute productivité;

•	 Réduire la dépendance à l’égard des matières 
premières par un effort continu de diversification 
des économies et une attention particulière 
accordée aux secteurs informels dont les progrès 
seront essentiels à l’amélioration des conditions 
de vie d’une grande partie de la population;

•	 Promouvoir l’intégration régionale;

•	 Parmi les secteurs économiques justifiant des 
efforts particuliers, l’énergie et l’agriculture 
doivent être prioritaires. Les petits exploitants 
ont trop longtemps souffert d’un mélange 
d’indifférence et de politiques préjudiciables.

Avec des incitations et des politiques de dépenses 
publiques appropriées, il est possible d’augmenter 
considérablement leur productivité. L’énergie et 
l’adaptation au changement climatique exigent le 
même type d’attention. Pour chacun de ces thèmes, 
nos Rapports sur les progrès en Afrique ont fourni 
des recommandations très précises, dont beaucoup 
restent encore à mettre en œuvre.

ii. Le choix d’une économie inclusive
Les priorités économiques mentionnées ci-dessus 
doivent être poursuivies dans la perspective d’une 
économie inclusive. Pour ce faire, les politiques 
doivent:

•	 Privilégier en tous domaines la perspective de 
l’inclusion et à réduire les inégalités de revenus;

•	 Aborder de front le défi démographique. Il 
importe désormais de mettre les méthodes 
de contraception à la disposition de tous, 
d’éduquer les filles et de promouvoir des 
comportements sexuels responsables chez les 
jeunes hommes. Les responsables politiques et 
ceux de la société civile doivent se consacrer 
à expliquer les réalisations de nombreux pays 
africains en ces domaines et montrer qu’il est 
urgent de suivre leur exemple;

I .  
PRIORITÉS TRANSVERSALES FONDAMENTALES
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•	 Veiller à gérer et financer l’urbanisation de 
façon à ce qu’elle soit durable et offre de réelles 
solutions aux populations les plus pauvres 
d’Afrique. Des programmes d’investissement 

publics et privés doivent être développés pour 
cela et un effort particulier doit être accordé 
à la formation des agents des services publics 
locaux et au renforcement de leurs effectifs.

iii. L’amélioration de la gouvernance
•	 Faire face à la fragilité des structures 

gouvernementales actuelles;

•	 Faire tous les efforts possibles, à l’échelon 
local et continental, pour prévenir et réduire les 
conflits;

•	 Renforcer la primauté de l’État de droit et 
promouvoir la sécurité des personnes, des 
transactions et des biens;

•	 Combattre sans relâche la corruption et faire de 
nouveaux progrès en faveur de la transparence  
pour créer le climat politique nécessaire à la 
réussite de toutes les réformes;

•	 rouver un consensus sociétal sur ces priorités 
fondamentales.

Pour atteindre les ODD d’ici à 2030, l’Afrique doit 
veiller à mettre en place les grands paramètres 
économiques et politiques rappelés ci-dessus. Nous 
devons ajouter qu‘en tant que groupe, notre vision 
de l’avenir de l’Afrique a progressivement évolué 
en fonction des nouvelles occasions à saisir et de 
l’émergence des menaces à conjurer. Le chapitre ci-
dessous décrit donc les possibilités, priorités et défis 
majeurs que nous avons considérés comme décisifs 
pour la transformation de l’Afrique au cours de ces 
dix dernières années et qui, à nos yeux, continueront 
de jouer un rôle crucial au cours de la prochaine 
décennie. Trois domaines d’intervention sont mis 
en exergue et des recommandations stratégiques 
ciblées sont formulées pour chacun d’entre eux. 
Ils constituent donc les éléments un programme 
d’action:

•	 Mobiliser les ressources financières nécessaires 
à la réalisation des révolutions verte et bleue de 
l’Afrique

•	 Accroître les investissements dans l’infrastructure 
énergétique de l’Afrique

•	 Lutter contre les activités financières illicites et 
la mauvaise gestion des ressources de l’Afrique

 
Ce programme devrait être mis en œuvre par tous 
les dirigeants politiques africains, les militants de la 
société civile, les personnalités influentes du secteur 
privé et la diaspora africaine mondiale – quatre 
groupes dont le formidable potentiel individuel et 
collectif est en mesure d’accélérer les progrès de 
l’Afrique. Compte tenu des liens dynamiques que 
ce continent entretient avec le reste du monde, ce 
programme devrait également, pour être efficace, 
être appuyé par la communauté internationale, qu’il 
s’agisse du secteur public ou du secteur privé.

I I .  
ÉLÉMENTS ESSENTIELS POUR UN PROGRAMME D’ACTION
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1 .  
MOBILISER LES RESSOURCES FINANCIÈRES NÉCESSAIRES À LA RÉALISATION 
DES RÉVOLUTIONS VERTE ET BLEUE DE L’AFRIQUE

L’Afrique a accompli des progrès considérables 
au cours des dix dernières années. Selon les 
prévisions du Forum économique mondial 
concernant la croissance du PIB pour 2017, les 
économies de trois pays d’Afrique figurent parmi 
les plus dynamiques aujourd’hui13. Pourtant, les 
indicateurs de bien-être sur ce continent témoignent 
d’une autre réalité: en l’espace de trente ans, les 
taux de mortalité infantile ont augmenté, une part 
plus importante d’Africains vit dans la pauvreté et 
la sous-alimentation s’accroît14. 

Comme le soulignent nos Rapports, il est essentiel 
de faire la différence entre les progrès de l’Afrique 
et celle de la condition des Africains. Au cours des 
dix dernières années, la croissance africaine a en 
effet contribué à accroître les inégalités. 

Bien que les causes de cette tendance soient 
complexes et se situent à plusieurs niveaux, 
ces inégalités sont exacerbées par l’incapacité 
de trop nombreux gouvernements et chefs 
d’entreprises africains à tirer véritablement 
parti de l’extraordinaire potentiel des secteurs 
de l’agriculture et de la pêche, qui emploient 
la majorité des Africains les plus pauvres15 et 
pourraient être une source de prospérité durable 

pour tous les habitants. À eux seuls, les produits 
de la pêche représentent plus d’un cinquième de 
la ration protéique au sud du Sahara16 La pêche 
permet à des millions de personnes de gagner 
leur vie et contribue à leur sécurité alimentaire. 
Pourtant, ces ressources sont menacées et sous-
estimées; elles souffrent d’une mauvaise gestion 
et d’un sous-investissement. Cela entraîne des 
répercussions tragiques sur la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle en Afrique, sur la pérennité des 
moyens de subsistance et sur la régénération des 
écosystèmes. 

Tant que la pêche illégale demeurera rentable, 
les gouvernements africains feront face à un défi 
difficile. Selon une estimation prudente, la pêche 
illégale, non déclarée et non réglementée coûte à 
la seule région d’Afrique de l’Ouest 1,3 milliard de 
dollars US par an environ, un chiffre qui équivaut 
presque aux dépenses de la région en matière de 
développement17. 

En outre, le continent est de plus en plus dépendant 
des importations — ce qui constitue un grave 
danger. Les pays africains ont ainsi importé des 
denrées alimentaires à hauteur de 35 milliards 
de dollars US en 201118. Une planification 
adéquate de la pêche et de l’agriculture ainsi 
qu’un investissement suffisant dans ces secteurs 
permettraient aux pays en question de remplacer 
ces importations par leur propre production. En fait, 
l’Afrique a la capacité de répondre aux besoins 
alimentaires et nutritionnels non seulement de sa 
population, mais aussi des marchés mondiaux. 

Pour que le continent puisse réaliser tout son 
potentiel, l’Afrique doit à présent assurer plus 
concrètement la transformation sur place de ses 
matières premières en produits finis. Il s’agit là 
d’une condition sine qua non d’une augmentation 
significative de la valeur ajoutée de sa production. 
En effet, transformer elle-même ses matières 
premières permettrait à l’Afrique non seulement 
de conférer à ses produits primaires leur véritable 

“Pour la première fois, les dirigeants 
africains ont la possibilité de 
transformer les richesses considérables 
du continent en améliorations 
permanentes pour la vie des Africains. 
L’agriculture et la pêche occupent 
une place essentielle à l’heure de ce 
nouveau départ.”   
Rapport 2014 sur les progrès en 
Afrique, «Agriculture, pêche et 
capitaux»
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valeur, mais également de retenir cette valeur. 
Néanmoins, pour progresser dans la chaîne de 
valeur, il est nécessaire de prendre des décisions 
politiques judicieuses pour, entre autres, pallier 
le manque d’infrastructures, remédier aux coûts 
de transport élevés, surmonter les obstacles 
au commerce à l’échelle régionale, favoriser 
l’accès au capital et promouvoir la recherche et 
le développement. Faire en sorte que la récente 
croissance économique du continent atteigne 
toute la population requiert aussi une gestion 

adéquate de l’agriculture et de la pêche, un réel 
investissement dans ces deux secteurs et dans des 
industries locales connexes dans des technologies 
qui permettent d’accroître la productivité, ainsi 
qu’une amélioration des infrastructures régionales 
qui n’a que trop tardé. L’Afrique doit accélérer 
ses révolutions verte et bleue. Pour que ce « 
talon d’Achille du développement de l’Afrique»19 
reçoive à l’avenir toute l’attention qu’il mérite, l’APP 
recommande de prendre les mesures suivantes:

i. Promouvoir des services financiers inclusifs
Seul un Africain sur cinq a accès aux institutions 
financières ordinaires, les pauvres et les habitants 
des zones rurales – en particulier les femmes – 
rencontrant le plus de difficultés en ce domaine20. 
Alors que la majorité des petits exploitants 
agricoles sont des femmes, le faible accès de 
ces dernières aux services financiers reflète les 
inégalités et les normes sociales, culturelles et 
juridiques qui continuent de les affecter de façon 
disproportionnée. Une action ciblée doit être 
engagée pour faire en sorte que ces personnes, qui 
contribuent intégralement aux chaînes de valeur 
de l’agriculture et de la pêche, puissent accéder 
aux services financiers de base. Les agriculteurs 
ont besoin de ces services, en particulier du crédit, 

de l’épargne et des assurances, pour atténuer les 
risques qui pèsent sur eux, lesquels sont aujourd’hui 
accrus par l’imprévisibilité du changement 
climatique. Comme souligné dans le Rapport 
2014 sur les progrès en Afrique, Agriculture, 
pêche et capitaux, la mise en place de systèmes 
financiers plus inclusifs est essentielle et peut être 
appuyée par les services bancaires mobiles et le 
commerce en ligne. À elle seule, la technologie 
n’est toutefois pas une solution: pour être efficaces, 
les stratégies en matière de sécurité alimentaire 
doivent inclure des dispositifs de protection à la 
fois à l’échelle nationale et internationale, grâce 
au développement de programmes sociaux 
performants.

ii. Encourager les initiatives de toutes les parties prenantes contre le pillage des océans sur les côtes 
africaines
La clandestinité ainsi que l’absence de 
réglementation et de mécanismes d’application 
des lois permettent à des activités organisées 
de pêche illégale de se développer le long des 
côtes. La gravité de la situation exige d’assurer 
une traçabilité tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement, du filet de pêche à l’assiette. 
Les initiatives isolées des pays africains  même 
fondées sur des politiques adéquates séparément 
ne peuvent suffire; la pérennité et la réussite de 
ces mesures dépendent de la collaboration étroite 
des parties prenantes à l’échelle mondiale. Elle 
seule permettra à l’Afrique d’avancer vers la 
réalisation de l’ODD 14, qui vise à conserver et 
à exploiter de manière durable les océans, les 
mers et les ressources marines. Pour lutter contre 
le pillage des océans sur les côtes d’Afrique, il est 
essentiel que toutes les parties prenantes soient 
tenues responsables des activités criminelles 

comme la pêche illégale dépasse les frontières et 
les eaux nationales, une action collective mondiale 
est nécessaire pour instaurer une culture de 
transparence. Des instruments tels que l’Initiative 
pour la Transparence des Pêches (FiTI) apportent 
une approche transformative pour lutter contre la 
corruption et le manque de transparence dans 
le secteur des pêches. La diversité des différents 
acteurs participant au FiTI fait partie de son 
efficacité. La FiTI fait partie d’un mouvement visant 
à trouver de nouveaux paradigmes pour une 
gouvernance mondiale, permettant un débat public 
éclairé - entre le gouvernement, le secteur privé et 
la société civile - sur des questions clés concernant 
la gouvernance des pêches. Les pays africains sont 
à la tête de cette évolution. Une nouvelle époque 
de transparence dans la gouvernance des pêches 
s’est annoncée en avril 2017 avec l’adoption 
par cinq nations de la première norme FiTI, dont 
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quatre des cinq sont des pays africains (Guinée, 
Mauritanie, Sénégal et les Seychelles).
Le G7 devrait jouer un rôle clé dans la mobilisation 
d’une action internationale pour combattre le pillage 
de ces océans. On sait très bien que les ressources 
perdues par l’Afrique  en raison d’activités illicites 
sont bien plus importantes que l’aide financière 
reçue par le continent dans le cadre de l’aide 
publique au développement (APD). L’Afrique perd 
environ 50 milliards de dollars US chaque année 
en raison du pillage des ressources21. À cet égard, 
le G7 doit donc s’efforcer d’aider activement les 
pays africains à combattre de telles transactions 

réalisées en particulier par l’intermédiaire de 
centres offshores. De plus, le G7 devrait utiliser 
davantage son influence pour inciter les institutions 
financières internationales à contribuer plus 
efficacement au développement de l’Afrique, 
notamment en utilisant des instruments de garantie 
des investissements, pour stimuler l’investissement 
privé dans les secteurs de l’agriculture et de la 
pêche et dans le développement des infrastructures 
dont le continent a tant besoin. Il convient enfin de 
prendre les mesures qui s’imposent pour mettre un 
terme à la sous-représentation de l’Afrique dans les 
institutions mondiales concernées.

 LA «PECHE INN» ET LA «CRIMINALITE DANS LE 
SECTEUR DE LA PECHE»

Au niveau mondial, la lutte contre la pêche illégale est souvent perçue comme un problème isolé lié à la gestion 
de  la pêche. Pourtant, ces dernières années, le concept de criminalité transnationale organisée dans le secteur de 
la pêche a fait son apparition, rendant plus difficile la compréhension de ces questions.

La terminologie employée est importante: il faut en effet faire la différence entre la criminalité 
transnationaleorganisée dans le secteur de la pêche et la pêche illégale, non déclarée et non réglementée (INN). 
La « pêche INN »relève de la gestion de la pêche, tandis que le terme de « criminalité dans le secteur de la 
pêche » met l’accent sur lamanière de résoudre les affaires criminelles se produisant dans l’industrie de la pêche 
mondiale. La compréhensiondes différences, mais aussi des liens existant entre ces deux concepts permet aux 
pays africains de bénéficier de lacoopération des organisations internationales. Par exemple, l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crimeet l’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL) ont tous 
deux une mission de prévention etde répression de la criminalité et peuvent les aider à punir les criminels. 
En matière de criminalité dans le secteurde la pêche, il convient également de recourir à la coopération de la 
communauté internationale par le biais dela Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée. En vertu de cette convention, lespays africains peuvent demander à être indemnisés pour le poisson 
volé et vendu à l’étranger, via les dispositionssur le recouvrement des avoirs.

La Norvège et l’Indonésie ont pris la tête des efforts internationaux visant à promouvoir cette stratégie. De 
plus,en 2017, le Conseil nordique des ministres (comprenant la Norvège, la Suède, la Finlande, le Danemark, 
les îlesFéroé, le Groenland, l’Islande et Åland) a publié une déclaration politique commune reconnaissant la 
gravité dela criminalité transnationale organisée dans le secteur de la pêche22. La FiTI représente également une 
initiative clé pour promouvoir les dialogues pluripartite nécessaire à créer de nouvelles normes de gouvernance 
mondiale des pêches. Les dirigeants africains devraient s’inspirer des bonnes pratiques présentées dans ces 
initiatives et les adapter à leur contexte national pour aider à mettre fin à l’acceptation de facto du pillage, du 
trafic d’êtres humains et de stupéfiants et d’autres pratiques néfastes pratiquées dans l’industrie de la pêche 
mondiale. Ils ont déjà commencé: depuis la création, en 2012, du Groupe de travail INTERPOL
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iii. Augmenter les dépenses annuelles pour le développement de l’agriculture et de ses infrastructures 
Lors du sommet de l’Union africaine en 2003 à 
Maputo, les dirigeants africains se sont engagés 
à allouer 10% de leurs budgets nationaux au 
développement agricole et rural24.Ces politiques 
doivent plus systématiquement être mises en 
pratique; il est temps que les États africains honorent 
leurs engagements. Pour ce faire, une volonté 
politique est nécessaire. Elle est selon la Banque 
africaine de développement (BAfD) comme un 
élément crucial de la transformation agricole de 
l’Afrique22. Les investissements sont indispensables 
pour remédier au manque d’infrastructures, 

d’installations de stockage et de réseaux routiers 
adaptés ainsi qu’à l’insuffisance de la recherche 
et du développement qui caractérisent beaucoup 
trop de pays africains. Une récente étude de la 
Banque mondiale suggère qu’une réduction de 
l’écart quantitatif et qualitatif de leurs infrastructures 
par rapport aux pays les plus performants au 
monde pourrait accroître la croissance du PIB 
par habitant de 2,6% par an24. Les agriculteurs 
africains sont parmi ceux qui ont le plus à gagner 
à ces développements.

2 .  
ACCROITRE LES INVESTISSEMENTS ÉNERGÉTIQUES 

Plus de 600 millions de citoyens africains n’ont 
toujours pas accès à l’électricité, et ce chiffre 
devrait encore augmenter dans les années à 
venir25. Si la tendance actuelle se poursuit, 
l’accès universel ne pourra pas être assuré 
avant 2080. Cette situation est tout simplement 
inacceptable. Les conséquences en sont 
immenses. Il nous faut électrifier l’Afrique plus 
rapidement. 

 Chaque année, les goulets d’étranglement du 
secteur de l’énergie et les pénuries d’électricité 
coûtent à l’Afrique entre 2 et 4% de son 
PIB27. Les coupures de courant paralysent les 
usines et obligent les entreprises à fermer 
leurs portes à la tombée de la nuit. Chaque 

année, 36 000 femmes meurent en couche en 
Afrique, car la fourniture des soins médicaux 
qui pourraient s’avérer vitaux est entravée par 
le manque d’électricité28. Chaque jour, dans 
certaines parties du continent, de 80% des 
écoles primaires fonctionnent sans électricité. 
Les enfants rentrent ensuite dans l’obscurité de 
leurs maisons et sont obligés soit d’utiliser des 
lampes à pétrole soit de sortir s’asseoir sous 
les réverbères des stations-service pour faire 
leurs devoirs et réviser avant leurs examens29. 
Chaque jour, les femmes africaines ramassent 
du bois de chauffage ou achètent du charbon 
de bois pour cuisiner. La pollution de l’air 
causée par les fumées provoque 600 000 
décès par an, surtout parmi les femmes et les 
enfants30. 

Sur un continent fréquemment confronté 
à l’insécurité alimentaire, le manque 
d’électricité implique l’impossibilité de 
conserver les aliments dans des installations 
de réfrigération, d’où la perte d’un tiers des 
aliments31. Du fait de l’inefficacité des services 
publics et de la défaillance des réseaux 
électriques –trop souvent administrés par 
des fonctionnaires corrompus et conçus pour 
desservir principalement les riches populations 

Si la tendance actuelle se poursuit, 
l’accès universel ne pourra pas être 
assuré avant 2080. Les conséquences 
en sont immenses. Cette situation 
est tout simplement inacceptable. Il 
nous faut électrifier l’Afrique plus 
rapidement.  
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urbaines –, l’Afrique, qui compte un tiers de 
la population pauvre du monde, paie en 
particulier dans les zones rurales, l’électricité 
à des prix qui sont parmi les plus élevés au 
monde, en particulier dans les zones rurales. 
Une femme vivant dans une région rurale au 
nord du Nigeria paie en moyenne 30 fois plus 
par kWh qu’un habitant de Lagos, et jusqu’à 
80 fois plus qu’un habitant de Manhattan33. 

L’accès à une électricité fiable et abordable 
change radicalement la vie des gens: il crée 
des emplois et des débouchés économiques, 
améliore l’éducation et ouvre l’accès aux soins 
de santé, prévient la déforestation, renforce 
la sécurité alimentaire et donne accès à 
des équipements de cuisine sûrs. Mais les 
efforts déployés pour répondre aux besoins 
énergétiques actuels ne peuvent ignorer un 
autre problème qui nous concerne tous: le 
changement climatique. En nous efforçant de 
fournir un accès universel à une électricité fiable 
et abordable, nous risquons de nous heurter 
aux limites de notre planète. Le changement 
climatique nous impose de repenser la relation 
entre énergie et développement. 

Comme toutes les autres régions du monde, 
l’Afrique doit prendre ce défi à bras-le-corps 
et s’efforcer de rompre, le plus rapidement 
possible, le lien entre énergie et émissions 
de carbone. Une plus grande efficacité 
énergétique n’est pas nécessairement un frein 
au progrès. Au contraire, l’évolution vers des 
technologies sobres en carbone et des sources 
d’énergie renouvelables présente aujourd’hui 
de réelles possibilités pour le continent. 
En abandonnant les systèmes actuels pour 
exploiter de nouveaux modèles économiques 
et des technologies innovantes, l’Afrique 
peut faire un bond en avant et développer 
une énergie à faible émission de carbone, 
garantissant un accès universel à l’énergie. 
L’avenir sera dominé par les énergies 
renouvelables et l’efficacité énergétique. 
De fait, les énergies renouvelables et les 
technologies connexes commencent à se 
substituer aux sources d’énergie traditionnelles 
à haute teneur en carbone. L’Afrique peut 
prendre, en ce domaine, une longueur 

d’avance. Grâce à ses rivières, ses déserts 
et ses montagnes, elle bénéficie d’un énorme 
potentiel naturel de production d’énergie 
renouvelable. 

Les énergies renouvelables permettraient 
également aux communautés rurales 
africaines d’éviter des projets d’extension 
de réseaux lents et coûteux, gérés par des 
fournisseurs d’électricité souvent peu enclins 
à accélérer le développement. Les systèmes 
hors-réseau et les mini-réseaux pourraient être 
la solution. Les entrepreneurs et les dirigeants 
communautaires africains ont commencé à 
exploiter ce potentiel, démontrant que la 
créativité et l’initiative permettent un accès 
rapide et fiable des pauvres à une électricité 
abordable et durable. 

Non seulement les énergies renouvelables 
offrent des perspectives économiques, mais 
elles peuvent avoir des retombées positives 
sur la vie des gens. Les systèmes d’énergie 
solaire combinés à des modèles économiques 
innovants se sont révélés particulièrement 
efficaces. En Ouganda, l’utilisation de radios 
à énergie solaire pour contacter les sages-
femmes a entraîné une baisse de 54% du 
taux de mortalité maternelle34. Au Soudan 
et en Tanzanie, l’accès des écoles primaires 
et secondaires à l’électricité solaire a permis 
d’améliorer les taux de scolarité complète qui 
sont passés de moins de 50% à près de 100%35. 
Au Burkina Faso et au Kenya, l’énergie solaire 
hors réseau est devenue abordable pour des 
milliers de petites entreprises et de foyers 
grâce à l’utilisation d’un système innovant 
de paiement à la carte et à la technologie 
mobile36. 

L’énergie est le “fil conducteur” reliant 
croissance, équité et durabilité. L’Afrique et le 
monde ont tout à gagner à ce que l’ensemble 
des Africains aient accès à une énergie fiable, 
abordable et durable. Les ODD ont été adoptés 
en 2015 dans un esprit de responsabilité 
mondiale. L’ODD 7 vise à garantir un 
accès universel à des services énergétiques 
fiables, durables et modernes, à un coût 
abordable, d’ici à 203037. Nous pensons 
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que cet objectif est réalisable, si l’Afrique et 
la communauté mondiale font preuve d’un 
leadership audacieux, de créativité et de 
prévoyance dans leurs efforts pour l’atteindre. 

 
Trois actions interconnectées joueront un rôle 
essentiel:

i. Promouvoir l’innovation et l’investissement
Les gouvernements africains doivent 
assumer la responsabilité première de la 
transformation énergétique, aussi bien en tant 
que dépositaires des richesses et de l’expertise 
en la matière qu’en tant que régulateurs. Les 
gouvernements africains ont la possibilité 
de promouvoir un secteur privé dynamique, 
attirant des investissements locaux et de pays, 
où l’innovation et la volonté de transformation 
sont déjà répandues. 

Un financement annuel de 55 milliards 
de dollars est nécessaire jusqu’en 2030 si 
l’Afrique veut réaliser l’ODD 7. Pour y parvenir, 
les gouvernements africains devront consacrer 
de 3 à 4% de leur PIB à des projets de 
développement énergétique39. Les dépenses 
publiques pourraient être soutenues par une 
amélioration du ratio impôts/PIB et par des 
initiatives de transparence qui limiteraient les 
pertes liées aux flux financiers illicites. Mais 
cette augmentation du financement devrait 
s’appuyer sur des partenariats public-privé 
et la promotion d’un régime réglementaire 

fiable et transparent pour réduire les risques 
et encourager les investissements locaux 
et internationaux dans des projets de 
développement énergétique durable. Cette 
transformation nécessitera, entre autres, une 
refonte de la réglementation des services 
publics actuels et la création d’organismes 
régulateurs indépendants capables de 
demander des comptes à ces services publics 
et la mise en place de nouveaux dispositifs 
réglementaires transparents pour les projets 
de mini-réseaux et hors-réseau. 

L’Afrique peut devenir un centre d’innovation 
pour des technologies durables et de nouveaux 
modèles économiques, où les entrepreneurs et 
les chefs d’entreprise du continent pourraient 
travailler en étroite collaboration avec leurs 
gouvernements et avec les investisseurs et 
les experts de la communauté internationale. 
La réalisation de ce potentiel nécessitera 
néanmoins, rappelons-le, un environnement 
réglementaire favorable

ii. Orienter les choix politiques vers les besoins des populations pauvres et non-raccordées aux 
réseaux
Les investissements dans le secteur de l’énergie 
doivent non seulement s’attacher à améliorer 
l’efficacité et ola rentabilité, mais également 
à assurer rapidement un accès universel à 
l’énergie et le progrès du programme national 
de développement. 

L’accès à l’énergie est un catalyseur de 
l’activité économique et de l’amélioration des 
moyens de subsistance, mais il doit bénéficier 
à tous les membres de la société, alors que les 
inégalités s’accroissent en Afrique. À l’heure 
actuelle, l’environnement politique dans de 
nombreux pays africains profite largement aux 

riches, au détriment des pauvres. Pour corriger 
cette injustice, les gouvernements devraient 
commencer par réduire les 10 milliards de 
dollars US dépensés chaque année pour 
subventionner l’essence et d’autres produits 
dérivés du pétrole ainsi que les 11 milliards 
de dollars US dépensés au profit des services 
publics déficitaires, alors que ces subventions 
profitent principalement aux citadins40. Cet 
argent devrait être réorienté vers l’aide au 
raccordement des populations pauvres. 
Chaque État devrait recenser les populations 
qui n’ont pas accès à l’électricité et choisir les 
moyens les plus efficaces de leur en procurer.
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iii. Investir dans les infrastructures pour développer le commerce énergétique intrarégional
Les dirigeants politiques doivent s’engager 
à développer de grands marchés régionaux 
de l’énergie en Afrique. Lorsque des 
engagements politiques visant à renforcer 
les infrastructures régionales existent déjà 
au niveau du continent ou des sous-régions, 
les dirigeants actuels doivent s’efforcer de 
maintenir leur contribution à la promotion 
du programme de mise en œuvre agréé. Le 
commerce régional de l’électricité permet des 
économies d’échelle et ouvre des marchés plus 
vastes, stimulant l’investissement et abaissant 
le coût de l’électricité pour la population. 
Pourtant, en Afrique subsaharienne, moins de 
8% de l’électricité est aujourd’hui exportée 
d’un pays à l’autre41.Il faudra donc rationaliser 
l’investissement et la réglementation dans 
l’ensemble de la région et investir massivement 
dans les infrastructures transfrontalières de 
transport de l’énergie. Les profits attendus 
pourraient être considérables. 

Selon certaines estimations, un investissement 
de 17 milliards de dollars US dans le 
développement de lignes électriques 
régionales et l’efficacité accrue qui en 
découlerait permettraient à l’Afrique 
d’économiser jusqu’à 40 milliards de dollars, 
dépenses qui pourraient alors être consacrées 
à l’augmentation de la production42. L’Agence 
internationale de l’énergie estime que de tels 
gains d’efficacité permettraient de réduire 
de 8% le coût moyen de l’électricité, et 
jusqu’à 60% dans certaines régions. Cette 
intégration pourrait également déboucher 

sur des perspectives d’exploitation de grands 
projets hydroélectriques, géothermiques, 
éoliens, solaires ou relatifs à la biomasse, qui 
requièrent des marchés importants et fiables et 
un investissement initial significatif. 

Les principaux acteurs reconnaissant ce 
potentiel, de nombreux projets d’intégration 
régionale sont en cours, mais il faudra 
redoubler d’efforts pour les concrétiser. Les 
quinze projets du secteur énergétique prévus 
par le Plan d’action prioritaire du Programme 
de développement des infrastructures en 
Afrique, y compris le Corridor de transmission 
électrique Nord-Sud, le Corridor de 
transmission électrique d’Afrique de l’Ouest 
et le projet d’énergie hydroélectrique Inga III, 
doivent être lancés d’ici à 2020. L’Afrique de 
l’Est et l’Afrique australe devraient envisager 
la mise en place d’un réseau régional du gaz, 
ce qui exigera une coordination rigoureuse 
mais pourrait avoir un impact profond sur 
la réduction des prix de l’énergie et des 
émissions dans la région. Le couloir africain 
de l’énergie propre, développé par l’Agence 
internationale pour les énergies renouvelables, 
est un premier pas dans la bonne direction, 
mais sa portée doit être élargie. Les dirigeants 
africains doivent également collaborer pour 
tirer parti de la volonté politique qui a permis 
au nouveau programme du G20 intitulé 
“Compact with Africa” de voir le jour, et pour 
contribuer à stimuler ces initiatives.
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3 .  
LUTTER CONTRE LES ACTIVITÉS FINANCIÈRES ILLICITES ET LA MAUVAISE 
GESTION DES RESSOURCES DE L’AFRIQUE

L’Afrique a perdu au moins 69 milliards de 
dollars US en 2012 du fait de transactions 
illégales43. Le Groupe de haut niveau sur les 
flux financiers illicites, mis en place en 2011 
sous mandat de l’Union africaine et de la CEA, 
signale que le continent pourrait avoir perdu 
jusqu’à 1 000 milliards de dollars au cours des 
50 dernières années44. Comme nous l’avons 
analysé dans notre Rapport 2013, des milliards 
de dollars quittent l’Afrique chaque année par 
le biais de transferts illicites, notamment dans 
les secteurs du pétrole, du gaz, des mines et 
de la pêche. Les sorties de capitaux illicites 
représentent à elles seules plus de 5% du PIB 
de l’Afrique45, certaines estimations suggérant 
que le montant annuel de ces pertes serait 
deux fois plus important que celui de l’aide 
publique au développement. 

La fraude fiscale prive de nombreux 
gouvernements africains des revenus dont ils 
ont besoin pour financer leurs budgets. Des 
entreprises multinationales ont recours à la 
falsification des prix47 pour transférer leurs 
bénéfices vers des pays où les impôts et les 
taxes sont moins élevés. Le recours fréquent 
aux sociétés offshore et aux sociétés-écrans 

complexifie la tâche d’identification et de 
taxation des bénéfices incombant aux autorités 
africaines. 

Plus grave encore, la fraude fiscale prive de 
nombreux Africains du droit de bénéficier 
des abondantes ressources de leurs terres. 
Nous trouvons invraisemblable que certaines 
entreprises locales et multinationales, 
souvent avec l’aide de fonctionnaires 
locaux malhonnêtes, d’agents étrangers 
et de sociétés de services financiers, 
pratiquent une optimisation fiscale contraire 
à l’éthique, recourent à la falsification des 
prix et à l’anonymat de leurs propriétaires 
pour maximiser leurs profits, alors que des 
millions d’Africains sont privés de l’accès à 
une alimentation appropriée, à la santé et à 
l’éducation. 

Il est crucial que les gouvernements africains 
exercent mieux leurs responsabilités de 
surveillance et de régulation chez eux, mais il 
est également fondamental que la communauté 
internationale redouble d’efforts pour mettre fin 
à une évasion fiscale et à l’optimisation fiscale 
contraire à l’éthique. L’ODD 16 reconnaît les 
répercussions négatives des flux financiers 
illicites sur le développement et souligne la 
responsabilité de tous les acteurs concernés 
au niveau mondial dans la réduction drastique 
des flux illicites d’ici à 2030, le renforcement 
des activités de récupération et de restitution 
des biens volés et la lutte contre toutes les 
formes de criminalité organisée48. 

Bien que les efforts visant à stopper 
l’hémorragie des flux financiers illicites 
hors d’Afrique soient fondamentaux, les 
gouvernements africains doivent aussi 
accroître les ressources nationales. La 
part des recettes fiscales dans les revenus 
nationaux augmente dans de nombreux pays 
africains49. Malgré ces progrès, les niveaux 

“L’optimisation fiscale et la fraude 
fiscale sont des problèmes de 
dimension mondiale qui nous affectent 
tous. Pour les gouvernements du G8, 
cela entraîne une perte de revenus. 
Mais en Afrique, ces pratiques ont des 
répercussions directes sur la vie des 
femmes et de leurs enfants.”  
Déclaration de Kofi Annan suite à la 
publication du Rapport 2013 sur les 
progrès en Afrique.
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de recouvrement de l’impôt restent pourtant 
très bas et les gouvernements ont trop souvent 
échoué à mettre en place des systèmes fiscaux 
crédibles. Libérer les ressources de l’Afrique 
au profit de tous les Africains exige des efforts 
pratiques de réforme conjoints de la part des 
gouvernements africains et de la communauté 
internationale. Lorsque les gouvernements 
renforcent les normes relatives à la 
communication d’informations et à l’obligation 
de rendre des comptes, ils améliorent leur 

légitimité aux yeux de leurs citoyens. Lorsque 
les investisseurs étrangers adoptent des 
normes plus strictes dans ce domaine et évitent 
les pratiques irresponsables, notamment la 
fraude fiscale, ils bénéficient d’une meilleure 
réputation dans le pays d’accueil et réduisent 
ainsi les risques susceptibles de porter atteinte 
aux intérêts des actionnaires. Tout le monde 
gagnerait donc à ce que la communauté 
internationale s’unisse pour lutter contre la 
fraude fiscale.

i. Adopter des normes internationales de transparence
Les pays du G8 et du G20 doivent mettre à 
exécution les engagements pris par le passé 
pour renforcer les exigences en matière de 
déclaration fiscale, prendre des mesures pour 
améliorer les normes de transparence dans 
le secteur de l’extraction et progresser vers 
des normes communes de compte rendu pour 
l’industrie. Il faut que le G8 et le G20 tiennent 
leurs promesses d’adopter les principes de 
transparence de la propriété effective et de 
veiller à ce que les organismes chargés de 
l’application de la loi et les administrations 
fiscales aient accès à ces informations. 

Tous les pays doivent coopérer afin de 
s’assurer que les sociétés publient une liste 
complète de leurs filiales et des informations 
sur leurs revenus, bénéfices et impôts payés au 
niveau mondial. Les administrations fiscales, 

en Afrique et à l’étranger, doivent échanger 
leurs informations de façon plus systématique. 
Il est essentiel que l’Australie, le Canada et la 
Chine, acteurs majeurs en Afrique, soutiennent 
activement le consensus mondial émergent sur 
la communication d’informations. Il est temps 
de dépasser l’actuelle mosaïque d’initiatives et 
d’élaborer une norme commune mondiale. 

Il convient que le G8 mette en place un régime 
multilatéral favorisant la transparence fiscale 
et éliminant les possibilités de fraude fiscale. 
Pour s’assurer de la compréhension et de la 
prise en compte des préoccupations africaines 
concernant l’industrie financière mondiale, 
ses réglementations et sa stabilité, les États 
membres de l’Union africaine doivent assumer 
un rôle actif dans les processus du G20.

ii. Adopter des normes internationales de transparence
Concernant la régulation intérieure, les 
gouvernements africains doivent prendre leurs 
responsabilités. Afin que les ressources de 
l’Afrique soient gérées dans l’intérêt de tous, 
il faut que les intérêts nationaux à long terme 
l’emportent sur les gains politiques à court 
terme, les intérêts personnels et la corruption. 
La plupart des dirigeants politiques africains 
reconnaissent que la lutte contre les flux 
financiers illicites peut aider leurs pays à 
se développer durablement. Le Groupe de 
haut niveau sur les flux financiers illicites en 
Afrique, dirigé par l’ancien président sud-
africain Thabo Mbeki, a adopté des mesures 
remarquables pour sensibiliser les pays tant 
au sein du continent africain qu’à l’extérieur et 

pour amorcer le renforcement des institutions 
combattant à ces pratiques. En outre, la 
Banque africaine de développement, à travers 
son programme “Top 5”, s’est engagée à 
amplifier la lutte contre les flux financiers 
illicites. Le Forum sur l’administration fiscale 
africaine (ATAF), créé en 2009 avec 36 pays 
membres, a également redoublé d’efforts pour 
les réduire. 

Ces initiatives sont louables. Les autorités 
douanières africaines, la police, les banques 
centrales, le système bancaire et les services 
de renseignement financier doivent mettre 
en œuvre les recommandations et les 
changements suggérés par ces initiatives. 
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La capacité actuelle de ces institutions est 
cependant insuffisante. Le régime fiscal 
international, tout en mettant l’accent sur le 
partage d’informations, devrait apporter un 
plus large soutien pratique aux pays africains 

à travers l’ATAF pour parvenir à de réels 
changements sur le terrain. Une collaboration 
accrue est nécessaire pour aider le continent à 
faire face à ce manque de capacités.

iii. Maximiser les efforts pour renforcer les finances nationales
S’il est important d’endiguer les sorties de 
fonds illicites du continent, il est tout aussi 
important pour les pays africains de gérer 
correctement leurs ressources existantes. Au 
cours des quinze dernières années, plusieurs 
gouvernements africains ont réalisé des 
progrès constants dans la gestion de leurs pays. 
Les finances publiques africaines dépendent 
désormais davantage des contributions du 
secteur privé et moins de l’aide internationale. 
Des progrès soutenus sont indispensables 
pour que les gouvernements puissent financer 
les infrastructures sociales et économiques 
nécessaires à la création d’emplois, au soutien 
de la croissance et à l’amélioration des 
services de base. 

Les gouvernements doivent élargir l’assiette de 
l’impôt et renoncer aux exonérations fiscales 
inappropriées.

Ils doivent également veiller à ce que toutes 
les transactions financières impliquant des 
engagements de l’État soient publiées, 
approuvées au niveau central et gérées avec 
prudence. 

Les gouvernements doivent également 
renouveler leurs efforts pour accroître 
leurs ressources. La troisième Conférence 
internationale sur le financement du 
développement, qui s’est tenue à Addis-
Abeba en 2015, a présenté « l’Initiative fiscale 
d’Addis-Abeba », qui vise à aider les pays 
du monde entier, et notamment les pays en 
développement, à augmenter substantiellement 
leurs recettes fiscales. Mais jusqu’à présent, 
seuls 13 pays africains ont rejoint l’initiative. 
Il faut que d’autres y adhèrent et mettent en 
place les mesures requises.
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C O N C L U S I O N 

Dans sa sagesse, Nelson Mandela nous rappelait 
que “les choses semblent  toujours impossibles, 
jusqu’à ce qu’on les fasse”. Le vaste champ 
d’initiatives qui s’ouvrent aujourd’hui sur le 
continent est bien la preuve qu’une Afrique 
durablement audacieuse, prospère et équitable est 
déjà une réalité naissante. Nous avons vu l’Afrique 
se transformer au cours de la dernière décennie et 
notre travail nous donne une foi inébranlable en 
son avenir. Cependant, nous savons aussi que cette 
transformation a exigé beaucoup de travail, de 
créativité et de courage; ils resteront  décisifs au 
cours années à venir, car beaucoup reste à faire. 

En 2050, deux milliards et demi d’humains – soit 
plus d’un humain sur quatre – seront africains. Il 
est donc urgent de se poser les questions suivantes 
pour l’avenir: 

Les Africains vivront-ils dans des villes modernes, 
dynamiques, sûres et productives? Ou vivront-ils au 
contraire dans de sordides bidonvilles? 

Leurs enfants auront-ils accès à une éducation et à 
un emploi favorisant leur autonomie et l’évolution 
de la société? Ou seront-ils analphabètes et auront-
ils du mal à trouver un travail riche de sens et 
productif? 

Cultiveront-ils leurs terres et exploiteront-ils leurs 
océans de manière durable et efficace pour nourrir 
leurs propres populations et exporter leurs produits 
vers le reste du monde? Ou bien gèreront-ils les 
terres et les océans de manière inefficace, dans la 
dépendance et l’insécurité alimentaire? 

Leurs richesses naturelles leur fourniront-elles des 
sources de revenus permettant de financer leurs 
investissements dans les infrastructures essentielles, 

la sécurité sociale et les services publics – notamment 
l’énergie, les transports, l’éducation et la santé – et 
contribueront-elles à une plus large transformation 
économique? Ou bien les réserves de pétrole, de 
gaz et de minéraux seront-elles une “malédiction”, 
entraînant corruption et conflits? 

Vont-ils exploiter l’énorme potentiel renouvelable 
du continent pour fournir une énergie propre et 
abordable pour tous? Ou resteront-ils massivement 
dépendants des combustibles fossiles et des 
systèmes de distribution inefficaces, fournissant de 
l’énergie à la seule élite urbaine? 

Poursuivront-ils leur progrès pour devenir des 
membres unis, innovateurs et autonomes de 
leurs communautés nationales et internationales, 
travaillant de concert et sur un pied d’égalité pour 
rendre leurs nations, l’Afrique et le monde plus 
prospères, équitables et durables? Ou resteront-ils 
isolés dans une simple condition de bénéficiaires 
face çà leurs gouvernements et à la communauté 
internationale en tant que “bénéficiaires” de 
l’expertise et de la richesse étrangères? 

Les réponses à ces questions commencent à se 
mettre en forme; elles reflètent la détermination de 
cette génération à prendre ses responsabilités face 
à la réalité actuelle et à avancer avec courage et 
créativité pour mettre en œuvre des stratégies nées 
d’une réflexion rigoureuse sur les forces capables 
de façonner notre avenir.

Témoins, au cours des dernières années, des efforts 
de transformation du continent, nous redisons ici la 
confiance que nous partageons - quelles que soient 
les difficultés des programmes d’action qui devront 
être entrepris - dans les perspectives d’un futur de 
prospérités, de justice et de paix en Afrique.
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P O I N T S  D E  V U E  S U R 
L E S  P R O G R È S

Dans le cadre de la préparation du rapport 
marquant le dixième anniversaire de l’APP, 
le secrétariat a réalisé une série d’entretiens 
téléphoniques avec des leaders influents issus 
de la politique et de la société civile, des 
universitaires renommés, des entrepreneurs 
brillants et des experts techniques qui ont accepté 
de nous faire part de leurs réflexions, fruits 
d’une démarche indépendante. Les questions 
portaient sur les progrès accomplis (ou non) 
par l’Afrique depuis le sommet du G8 qui s’est 
tenu à Gleneagles, et sur ce qu’il reste encore 
à faire. Plus particulièrement, elles avaient trait 
à l’évolution de la dynamique des partenariats 
de l’Afrique avec le reste du monde (y compris 

le G7, le G20 et la Chine), à la notion de 
«responsabilisation mutuelle» inhérente à ces 
partenariats, et à la création d’une «marge 
d’action adéquate» permettant au continent de 
trouver les solutions à ses problèmes au cours des 
dix dernières années. Certaines personnalités, 
ne pouvant s’entretenir avec nous au téléphone, 
ont eu l’amabilité de nous envoyer leurs réponses 
écrites. Nous présentons ci-dessous des extraits 
des points de vue exprimés, accompagnés 
d’observations, de faits et d’exemples pertinents 
tirés des Rapports sur les progrès en Afrique 
et d’autres sources afin de contextualiser et de 
dégager les principaux thèmes mis en avant 
dans ces réponses.

“Compte tenu du fait que la population atteindra 2,5 milliards d’habitants 
au cours des 30 à 40 prochaines années, nous devons faire en sorte 
d’améliorer l’éducation afin de stimuler l’offre d’emplois”

S. E. Gordon Brown, ancien Premier ministre britannique (2007-2010)

À l’heure actuelle, la moitié des Africains a moins de 20 ans1. D’ici 2050, deux enfants sur cinq dans 
le monde vivront en Afrique, et le nombre de personnes de moins de 18 ans augmentera de deux 
tiers pour atteindre presque un milliard2. Pour lutter contre le chômage et stimuler la croissance et 
la productivité à long terme, il sera crucial d’améliorer le capital humain de l’Afrique en accordant 
une attention particulière à la qualité de l’éducation et de la formation des enseignants.

Une réflexion à long terme suggère que le contrôle démographique sera également important. 
Ces cinquante dernières années, le taux de fécondité a diminué sur l’ensemble du continent3. 
Dans quelques pays, il s’approche du seuil de renouvellement ou l’a déjà dépassé. Pour accélérer 
cette tendance, il importe de rendre universellement disponibles les méthodes de contraception 
modernes, d’éduquer les filles et de promouvoir des comportements sexuels responsables chez 
les jeunes hommes. La société civile et les politiques doivent contribuer de plus en plus activement 
à l’identification des bonnes pratiques existant sur l’ensemble du continent et souligner le besoin 
urgent de les reproduire.
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“Il faut créer un marché commun [africain] … les accords régionaux 
ne manquent pas, mais peu de progrès ont été réalisés à plus grande 
échelle. Cela est dû, d’une part, au manque de volonté et d’initiative des 
gouvernements et, d’autre part, au fait que pour garantir la réussite 
de ce marché commun, il faut d’abord satisfaire d’immenses 
besoins en matière de gestion de l’eau et de l’énergie, et 
d’infrastructures. Par conséquent, qu’allons-nous faire? Les énergies 
renouvelables, l’électrification et les liaisons routières doivent 
figurer au premier rang de nos priorités.”

Paul Martin, ancien Premier ministre (2003-2006) et ministre des Finances (1993-

2002) du Canada

Environ 60% de la population africaine continue d’être privée d’infrastructures modernes, d’où 
l’isolement des communautés, le manque d’accès aux soins de santé, à l’éducation et à l’emploi, 
et les entraves à la croissance économique4. En juillet 2017, le site Construction Online Review 
déclarait que les trois principales priorités de l’Afrique en matière d’infrastructures étaient l’eau 
(38%), l’énergie (31%) et les transports (17%)5. Par ailleurs, le manque d’intégration régionale 
empêche les entreprises africaines d’atteindre des économies d’échelle compétitives. Si les pays 
africains renforcent leur intégration en collaborant et en développant davantage les infrastructures 
régionales, ils surmonteront aisément les contraintes de taille et d’échelle, ainsi que la fragmentation 
du marché6.

“En ce qui concerne les problèmes économiques, le monde est tellement 
interconnecté qu’il est difficile pour l’Afrique de trouver des solutions aux 
problèmes qui lui sont propres. Néanmoins, ces dix dernières années, on 
a assisté à une forte mobilisation en faveur de l’intégration régionale, 
l’une des voies que doit suivre l’Afrique pour relever certains enjeux 
économiques et liés au développement. ”

Jeanine Cooper, ancienne représentante de l’Union africaine (OCHA)

Prévu dans le cadre de l’Agenda 2063, le passeport africain est entré en vigueur en juillet 2016 
afin de faciliter la libre circulation des personnes sur l’ensemble du continent et de promouvoir 
le dialogue culturel et l’intégration économique12. Ce n’est là qu’un exemple de l’évolution de 
l’Afrique vers une plus grande unité. Si l’on envisage l’avenir, l’intégration régionale continuera 
d’être un élément transversal crucial dans la réalisation de plusieurs objectifs de développement, y 
compris les échanges commerciaux intra-africains, l’intégration des marchés et la participation aux 
chaînes de valeur mondiales, à la productivité et à la création d’emplois. La stratégie et politique 
d’intégration régionale (2014-2023) de la Banque africaine de développement continuera de 
guider les pays africains sur cette voie.
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“J’ai assisté au sommet de Gleneagles en 2005; la volonté affichée alors d’en 
finir avec la pauvreté m’a semblé édifiante. J’avais la certitude sincère que 
les engagements pris par la communauté mondiale à l’aube du deuxième 
millénaire entraîneraient l’amélioration de la situation des personnes et 
de la planète. Depuis Gleneagles, les notions de responsabilisation et de 
responsabilité mutuelles n’ont renvoyé qu’à des paroles creuses ou, pire 
encore, qu’à des déclarations amères selon lesquelles la mutualité 
demeure hors d’atteinte dans un monde encore dominé par 
les pays riches, les multinationales toutes-puissantes et les 
volontés de quelques élites.”

Emira Woods, International Working Group, Africans Rising for Justice, Peace, & Dignity

“Un grand nombre d’Africains, parmi les plus instruits et aisés, maîtrisant 
les technologies et jouissant de relations politiques, vivent aujourd’hui 
en diaspora. Les efforts du continent pour la mobiliser sont encore trop 
mitigés.  La diaspora représente un potentiel considérable pour 
l’Afrique. “

Melvin Foote, président de Constituency for Africa

“La jeunesse africaine, qui est très portée sur l’entrepreneuriat … a 
besoin du soutien des institutions financières publiques et privées … Une 
modification des programmes scolaires, pour y faire une place 
plus grande à la science, à la technologie et à l’innovation est 
également nécessaire pour adapter les compétences des jeunes aux besoins 
d’une industrie en pleine évolution dans le contexte de la quatrième 
révolution industrielle [et] pour éviter le chômage structurel.”    

Emmanuel Nnadozie, secrétaire exécutif de la Fondation pour le renforcement des capacités 
en Afrique

La population en âge de travailler en Afrique passera de 370 millions en 2010 à plus de 600 
millions de personnes en 2030. D’après les estimations, la proportion de personnes ayant au moins 
un niveau d’études secondaires devrait augmenter de 36 à 52%, avec 15 à 20 millions de jeunes 
Africains instruits entrant sur le marché du travail chaque année. L’accès à l’éducation des filles et 
des garçons, dans les communautés rurales et les communautés urbaines, sera décisif, tout comme 
la pertinence de l’enseignement dans un marché de l’emploi affichant une dépendance croissante 
à l’égard des technologies modernes7. Pour préparer les jeunes Africains au monde du travail, il est 
indispensable d’aligner leur éducation et leurs compétences sur la demande du marché.
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“La seule marge d’action politique que nous avons créée est 
l’augmentation de la mobilisation des ressources nationales,  
qui est quelque peu passée inaperçue. De 2000 à 2015, les recettes 
fiscales des pays africains sont passées de 163 milliards à 600 milliards 
de dollars US. Les transferts de fonds ont bondi d’environ 8 milliards à 61 
milliards de dollars US. Ces ressources ne sont pas contrôlées par l’aide au 
développement, qui a stagné aux alentours de 52 milliards de dollars US.”

Carlos Lopes, Professeur à la Graduate School of Development Policy and Practice de 
l’université du Cap (Afrique du Sud) et professeur invité à l’Oxford Martin School, université 
d’Oxford (Royaume-Uni)

Les ratios recettes fiscales/PIB ont augmenté dans de nombreux pays africains qui ont entrepris des 
réformes et ont modernisé leur administration et leur système fiscaux. Entre 2014 et 2015, Cabo 
Verde a élevé son ratio de 1,8 point de pourcentage, et l’Ouganda et l’Afrique du Sud de 1,1 point2. 
Cela contribue à atténuer la dépendance à l’égard de l’aide extérieure, qui est généralement plus 
volatile à terme que les recettes fiscales3.

“Pour ce qui est de l’allègement de la dette, Gleneagles a été un succès, 
auquel a grandement contribué le gouvernement britannique. En revanche, 
pour ce qui est du commerce, un domaine crucial pour les pays africains, on 
constate un recul depuis Gleneagles. Au sein de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC), la résistance opposée par les pays en développement 
aux exigences des grandes puissances, en particulier l’Union européenne 
et les États-Unis, a en quelque sorte enrayé la dynamique de l’OMC 
et les grandes puissances ont de plus en plus cherché de nouveaux 
moyens de faire valoir leurs intérêts. Les Accords de partenariat 
économique (APE) entre l’UE et plusieurs régions africaines, 
qui vont largement à l’encontre du développement et de 
la transformation de l’Afrique, illustrent cette approche 
fragmentée. Malheureusement, le continent n’a pas réussi à 
systématiquement agir et parler d’une seule voix même lorsqu’il a 
soi-disant adopté des positions communes.“

Yao Graham, coordonnateur (responsable) de Third World Network Africa  

Rares sont les gouvernements africains qui, à eux seuls, ont accès aux informations ou aux 
ressources administratives clés nécessaires pour évaluer pleinement les coûts et les avantages 
à long terme pour leur pays, et pour le continent, des accords commerciaux et autres initiatives 
des nations plus riches et des multinationales1. Pour les pays riches en ressources, comme la 
République démocratique du Congo, le Niger et la Tanzanie, pour n’en citer que quelques-uns, il 
sera essentiel de promouvoir des relations commerciales plus équilibrées afin de garantir que leurs 
ressources naturelles deviennent une source durable de prospérité pour leur population. À cette 
fin, il faut un leadership responsable qui envisage la croissance à long terme ainsi qu’une unité et 
une coordination accrues des pays africains dans leurs rapports avec les entités étrangères.
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“Nous constatons que les Africains demandent de plus en plus des 
comptes à leur gouvernement. Et c’est ainsi qu’il devrait en être; les 
gouvernements doivent rendre des comptes à leurs citoyens 
et pas à des acteurs étrangers.”  

Myles Wickstead, administrateur non exécutif de Development Initiatives

Dans le cadre des efforts déployés pour lutter contre la corruption, le projet nigérian «Follow the 
Money» utilise des données en libre accès pour surveiller les dépenses du gouvernement et l’utilisation 
de l’aide internationale afin de garantir la gestion adéquate des financements officiels. En Afrique 
du Sud, le Parliamentary Monitoring Group et mySociety collaborent afin de créer un site Internet 
compatible avec les téléphones portables en vue de permettre à tout un chacun d’accéder à des 
informations sur les travaux parlementaires8. Ce nouveau mode de fonctionnement et l’obligation de 
rendre des comptes sont également manifestes au niveau de la présence de l’Afrique sur la scène 
internationale. Les citoyens et les dirigeants africains prennent de plus en plus en main le destin de 
leur continent et renforcent leur contribution à la réalisation du programme mondial en matière, entre 
autres, de changement climatique, d’inclusion financière, de technologie et d’énergies renouvelables. 
Auparavant, les instances internationales comme le G7 et le G20 façonnaient le programme d’action 
en faveur du développement. Aujourd’hui, l’Afrique est de plus en plus reconnue comme l’acteur de sa 
propre transformation.

“En ce qui concerne le leadership en Afrique, la priorité est de renforcer 
la fonction publique ... un domaine auquel nous n’avons pas accordé 
assez d’attention. Les réformes ont jusqu’ici fait l’objet d’une approche trop 
descendante et le fonctionnement actuel [de l’appareil administratif] relève 
de la prestation sociale. Le premier défi à relever en Afrique consiste à 
axer la fonction publique sur la méritocratie ... ce faisant, nous 
contribuerons à faire progresser l’Afrique”

Ngaire Woods, doyenne de la Blavatnik School of Government, université d’Oxford

Une fonction publique inclusive, professionnelle et transparente sera essentielle pour promouvoir 
l’autonomisation et la participation politique de la jeunesse africaine. Elle devra également attirer 
les Africains les plus talentueux car les gouvernements affronteront les enjeux complexes du monde 
moderne, allant de l’urbanisation et du changement climatique à la numérisation et à la sécurité.
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“La plupart des dirigeants africains ne comprennent pas à quel point ils 
font partie intégrante du système mondial. Nombre d’entre eux considèrent 
la mondialisation comme un problème. Nous nous trouvons dans la 
deuxième phase de la mondialisation et, malheureusement, seuls de 
rares dirigeants africains sont en mesure de percevoir 
les possibilités de croissance économique et de création 
d’emplois que recèlent une participation active à l’économie 
mondiale et l’amélioration de la compétitivité internationale 
de leur économie.”

Franklyn Lisk, ancien directeur de l’Organisation internationale du Travail (OIT), 
professeur honoraire chargé de recherches au Centre for the Study of Globalisation and 
Regionalisation de l’université de Warwick (Royaume-Uni)

Pour devenir compétitifs sur la scène internationale et tirer parti de la mondialisation, les pays 
africains devront stimuler la productivité en améliorant l’éducation, la productivité du travail et 
les infrastructures, mais aussi, plus fondamentalement, en s’appliquant à mettre en place des 
institutions transparentes affichant une stabilité à long terme. L’exemple du Rwanda est à ce 
titre illustratif: ce pays enclavé, densément peuplé et possédant relativement peu de ressources 
naturelles, a cependant réussi à devenir l’une des économies qui possèdent le plus fort taux de 
croissance du continent grâce à son intégration croissante à l’échelle régionale et mondiale et à 
ses institutions gouvernementales relativement responsables et transparentes. Entre 2001 et 2015, 
la croissance annuelle du PIB réel y était en moyenne d’environ 8%9, et l’Indice Ibrahim de la 
gouvernance en Afrique le classe parmi les dix pays les plus performants en la matière10.

“Les villes sont des acteurs incontournables. comme les ressources 
naturelles il y a 10 ans; l’enjeu, existentiel, doit être relevé dès aujourd’hui. 
Dans 10 ans, lorsqu’elles seront devenues des méga-bidonvilles, il sera très 
difficile de les moderniser. D’ici 2050, la population urbaine africaine aura 
triplé; à l’heure qu’il est, les deux tiers des villes africaines n’ont pas encore 
été construites.”

Sir Paul Collier, professeur à la Blavatnik School of Government, université d’Oxford

D’après les prévisions, d’ici 2035, la moitié des Africains devrait vivre dans des villes, contre à 
peine plus de 40% aujourd’hui; au même horizon, Lagos accueillera 30 millions d’habitants13. Les 
leaders africains doivent renforcer la planification stratégique à l’échelle municipale, régionale 
et nationale en s’attachant à améliorer l’aménagement du territoire et les investissements dans 
les infrastructures urbaines intégrées et durables. Comme l’a souligné la Banque africaine de 
développement, le bien-être de la population actuelle, ainsi que le développement et la compétitivité 
à long terme de l’Afrique dépendent du bon fonctionnement des villes. Ces dernières entraînent 
des économies d’agglomération qui facilitent la communication, l’échange de connaissances et 
l’interaction sociale, et favorisent la création et le développement d’entreprises modernes qui 
offrent des emplois bien rémunérés. Elles réduisent en outre le coût par habitant de la prestation des 
services en matière de santé, d’éducation et d’infrastructures14. Les quartiers des villes compactes 
peuvent atteindre une efficacité énergétique six fois supérieure à celle des aménagements qui sont 
plus dispersés, étendus et moins densément peuplés15.
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“La diaspora ghanéenne rassemble environ 4 millions de personnes alors 
que la population du pays est de 28 millions d’habitants. Les transferts de 
fonds vers le pays d’origine s’élèvent à approximativement 2,5 milliards de 
dollars US par an, soit 5% du PIB, une part équivalente à celle du cacao. 
L’argent transféré présente une meilleure tolérance au risque, a un impact 
à plus long terme et génère des dividendes nationaux. Ce capital-risque 
de qualité à long terme doit être officialisé et exploité pour le bien 
de la nation.”

Tutu Agyare, directeur associé et responsable des investissements de Nubuke Investments 

Les transferts de fonds des migrants africains sont en hausse. Mais s’ils contribuent de plus en 
plus au financement du développement, les frais élevés des transactions réduisent sensiblement 
leurs effets. Les recherches de l’Overseas Development Institute (ODI) suggèrent que la région 
risque de perdre entre 1,4 milliard et 2,3 milliards de dollars US par an en raison de ce qu’il est 
convenu d’appeler le «super impôt sur les transferts de fonds»11. Des efforts doivent être entrepris 
pour alléger la charge financière des envois de fonds conformément au Plan d’action de Nairobi 
pour les transferts de fonds. En outre, étant donné que de plus en plus d’Africains accèdent à 
des services financiers formels, les transferts directs de fonds peuvent se faire aisément en ligne 
à moindre coût. Outre les mesures concernant les envois de fonds, il faut créer un environnement 
propice qui permette à la diaspora d’être un partenaire clé du développement en mettant ses 
capitaux, ses connexions et son expertise au service du progrès en Afrique.

“’Afrique est extrêmement vulnérable au changement climatique, mais 
elle exercera aussi une influence croissante sur ce dernier. Le mode 
de développement des villes africaines sera décisif pour 
l’évolution du continent et l’avenir du monde entier. Au cours 
des 20 prochaines années, les infrastructures mondiales augmenteront de 
plus de 100% et d’ici 2050, la population urbaine passera de 50% à 
environ 70%. Ces tendances se manifesteront en grande partie en Afrique.”

Lord Nicholas Stern, professeur d’économie et d’administration et président de l’Institut 
de recherche Grantham, London School of Economics

“Le problème de la croissance africaine ces dix dernières années tient 
au fait qu’elle reposait essentiellement sur les exportations de produits de 
base, ne stimulait pas la création d’emplois et renforçait les inégalités. Par 
conséquent, nous devons absolument nous centrer sur les populations et 
lutter contre la pauvreté, les inégalités et le chômage.” 

Mo Ibrahim, fondateur et président de la Fondation Mo Ibrahim
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L I S T E  D E S  S I G L E S 
E T  A C R O N Y M E S

BAfD			   Banque africaine de développement	

APP			   Africa Progress Panel

ATAF			   Forum sur l’administration fiscale africaine

UA			   Union africaine

CUA			   Commission de l’Union africaine

DfID			   Ministère britannique du Développement international

CEA			   Commission économique pour l’Afrique

UE			   Union européenne

FiTI 			   Initiative pour la Transparence des Pêches

PIB			   Produit intérieur brut

G7			   Groupe des sept

G8			   Groupe des huit

G20			   Groupe des vingt 

GIZ			�   Agence allemande de coopération internationale pour le 
développement (Deutsche Gesellschaft für Internationale 
Zusammenarbeit)

OIT			   Organisation internationale du Travail  

INTERPOL		  Organisation internationale de police criminelle

INN			   Illicite, non déclaré(e) et non réglementé(e)

kWh			   Kilowattheure

NEPAD			  Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique

NORAD		  Agence norvégienne de coopération pour le développement

APD			   Aide publique au développement

ODI			   Overseas Development Institute

ODD			   Objectifs de développement durable

OCHA	 		  Bureau de la coordination des affaires humanitaires

WEF			   Forum économique mondial



43

N O T E S  I

1.	 Africa Progress Panel, 2014. Agriculture, pêche 
et capitaux: comment financer les révolutions 
verte et bleue de l’Afrique. Rapport 2014 sur 
les progrès en Afrique. Genève: Africa Progress 
Panel.

2.	 Africa Progress Panel, 2014. Agriculture, pêche 
et capitaux: comment financer les révolutions 
verte et bleue de l’Afrique. Rapport 2014 sur 
les progrès en Afrique. Genève: Africa Progress 
Panel.

3.	 Africa Progress Panel, 2015. Objectifs mondiaux, 
réalités africaines: bâtir un avenir durable pour 
tous. Rapport 2015 sur les progrès en Afrique. 
Genève: Africa Progress Panel.

4.	 Africa Progress Panel, 2014. Agriculture, pêche 
et capitaux: comment financer les révolutions 
verte et bleue de l’Afrique. Rapport 2014 sur 
les progrès en Afrique. Genève: Africa Progress 
Panel.

5.	 Africa Progress Panel, 2013. Équité et industries 
extractives en Afrique: pour une gestion au 
service de tous. Rapport 2013 sur les progrès 
en Afrique. Genève: Africa Progress Panel.

6.	 Africa Progress Panel, 2015. Énergie, 
population et planète: saisir les opportunités 
énergétiques et climatiques de l’Afrique. 
Rapport 2015 sur les progrès en Afrique. 
Genève: Africa Progress Panel.

7.	 Africa Progress Panel, 2017.Lumière, 
puissance, action: électrifier l’Afrique. Rapport 
2017 sur les progrès en Afrique Genève: Africa 
Progress Panel.

8.	 Africa Progress Panel, 2017.Lumière, 
puissance, action: électrifier l’Afrique. Rapport 
2017 sur les progrès en Afrique Genève: Africa 
Progress Panel.

9.	 Africa Progress Panel, 2014. Agriculture, pêche 
et capitaux: comment financer les révolutions 
verte et bleue de l’Afrique. Rapport 2014 sur 
les progrès en Afrique. Genève: Africa Progress 
Panel.

10.	Overseas Development Institute, 2016. 
“Western Africa’s missing fish: the impacts of 
illegal, unreported and unregulated fishing and 
under-reporting catches by foreign fleets”.

11.	Africa Progress Panel, 2014. Agriculture, pêche 
et capitaux: comment financer les révolutions 
verte et bleue de l’Afrique. Rapport 2014 sur 
les progrès en Afrique. Genève: Africa Progress 
Panel.

12.	Commission pour l’Afrique 2005. Notre intérêt 
commun: rapport de la Commission pour 
l’Afrique. Londres: Commission pour l’Afrique.

13.	 Éthiopie (8,3%), Tanzanie (7,2%), Djibouti 
(7%).

14.	Africa Progress Panel, 2015. Objectifs 
mondiaux, réalités africaines: bâtir un avenir 
durable pour tous. Rapport 2015 sur les progrès 
en Afrique. Genève: Africa Progress Panel.

15.	Africa Progress Panel, 2014. Agriculture, pêche 
et capitaux: comment financer les révolutions 
verte et bleue de l’Afrique. Rapport 2014 sur 
les progrès en Afrique. Genève: Africa Progress 
Panel.

16.	Africa Progress Panel, 2014. Agriculture, pêche 
et capitaux: comment financer les révolutions 
verte et bleue de l’Afrique. Rapport 2014 sur 
les progrès en Afrique. Genève: Africa Progress 
Panel.

17.	OCDE 2016. Combating Tax Crime and Other 
Crimes in the Fisheries Sector: Key findings and 
discussion summary.



44

18.	Africa Progress Panel, 2014. Agriculture, pêche 
et capitaux: comment financer les révolutions 
verte et bleue de l’Afrique. Rapport 2014 sur 
les progrès en Afrique. Genève: Africa Progress 
Panel. 

19.	Africa Progress Panel, 2014. Agriculture, pêche 
et capitaux: comment financer les révolutions 
verte et bleue de l’Afrique. Rapport 2014 sur 
les progrès en Afrique. Genève: Africa Progress 
Panel. 

20.	Africa Progress Panel, 2014. Agriculture, pêche 
et capitaux: comment financer les révolutions 
verte et bleue de l’Afrique. Rapport 2014 sur 
les progrès en Afrique. Genève: Africa Progress 
Panel. 

21.	Africa Progress Panel, 2014. Agriculture, pêche 
et capitaux: comment financer les révolutions 
verte et bleue de l’Afrique. Rapport 2014 sur 
les progrès en Afrique. Genève: Africa Progress 
Panel. 

22.	Africa Progress Panel, 2014. Agriculture, pêche 
et capitaux: comment financer les révolutions 
verte et bleue de l’Afrique. Rapport sur les 
progrès en Afrique 2014. Genève: Africa 
Progress Panel 

23.	 Banque africaine de développement, 2017. 
Political will needed to drive Africa’s agricultural 
transformation, debate hears.

24.	Groupe de la Banque mondiale, 2017. Why 
We Need to Close the Infrastructure Gap in Sub-
Saharan Africa, http://www.worldbank.org/
en/region/afr/publication/why-we-need-to-
close-the-infrastructure-gap-in-sub-saharan-africa

25.	 Rapport sur les progrès en Afrique, 2015. 
Énergie, population et planète: saisir les 
opportunités énergétiques et climatiques de 
l’Afrique. Rapport 2015 sur les progrès en 
Afrique. Genève: Africa Progress Panel

26.	 Rapport sur les progrès en Afrique, 2015. 
Énergie, population et planète: saisir les 
opportunités énergétiques et climatiques de 
l’Afrique. Rapport 2015 sur les progrès en 
Afrique. Genève: Africa Progress Panel

27.	 Rapport sur les progrès en Afrique, 2017. 
Lumière, puissance, action: électrifier l’Afrique. 

Rapport 2017 sur les progrès en Afrique 
Genève: Africa Progress Panel

28.	 Rapport sur les progrès en Afrique, 2017. 
Lumière, puissance, action: électrifier l’Afrique. 
Rapport 2017 sur les progrès en Afrique 
Genève: Africa Progress Panel

29.	 Rapport sur les progrès en Afrique, 2017. 
Lumière, puissance, action: électrifier l’Afrique. 
Rapport 2017 sur les progrès en Afrique 
Genève: Africa Progress Panel

30.	 Rapport sur les progrès en Afrique, 2017. 
Lumière, puissance, action: électrifier l’Afrique. 
Rapport 2017 sur les progrès en Afrique 
Genève: Africa Progress Panel

31.	 Rapport sur les progrès en Afrique, 2017. 
Lumière, puissance, action: électrifier l’Afrique. 
Rapport 2017 sur les progrès en Afrique 
Genève: Africa Progress Panel

32.	Africa Progress Panel, 2014. Agriculture, pêche 
et capitaux: comment financer les révolutions 
verte et bleue de l’Afrique. Rapport sur les 
progrès en Afrique 2014. Genève: Africa 
Progress Panel

33.	Africa Progress Panel, 2015. Énergie, population 
et planète: saisir les opportunités énergétiques 
et climatiques de l’Afrique. Rapport 2015 sur 
les progrès en Afrique. Genève: Africa Progress 
Panel

34.	 Rapport sur les progrès en Afrique, 2017. 
Lumière, puissance, action: électrifier l’Afrique. 
Rapport 2017 sur les progrès en Afrique 
Genève: Africa Progress Panel

35.	 Rapport sur les progrès en Afrique, 2017. 
Lumière, puissance, action: électrifier l’Afrique. 
Rapport 2017 sur les progrès en Afrique 
Genève: Africa Progress Panel

36.	 Rapport sur les progrès en Afrique, 2017. 
Lumière, puissance, action: électrifier l’Afrique. 
Rapport 2017 sur les progrès en Afrique 
Genève: Africa Progress Panel

37.	 Rapport du Secrétaire général, “Point annuel 
sur les objectifs de développement durable”, 
E/2017/66



45

38.	 Rapport sur les progrès en Afrique, 2017. 
Lumière, puissance, action: électrifier l’Afrique. 
Rapport 2017 sur les progrès en Afrique 
Genève: Africa Progress Panel

39.	 Rapport sur les progrès en Afrique, 2017. 
Lumière, puissance, action: électrifier l’Afrique. 
Rapport 2017 sur les progrès en Afrique 
Genève: Africa Progress Panel

40.	 Rapport sur les progrès en Afrique, 2017. 
Lumière, puissance, action: électrifier l’Afrique. 
Rapport 2017 sur les progrès en Afrique 
Genève: Africa Progress Panel

41.	 Rapport sur les progrès en Afrique, 2017. 
Lumière, puissance, action: électrifier l’Afrique. 
Rapport 2017 sur les progrès en Afrique 
Genève: Africa Progress Panel

42.	Africa Progress Panel, 2015. Énergie, 
population et planète: saisir les opportunités 
énergétiques et climatiques de l’Afrique. 
Rapport 2015 sur les progrès en Afrique. 
Genève: Africa Progress Panel

43.	Africa Progress Panel, 2014. Agriculture, 
pêche et capitaux: comment financer les 
révolutions verte et bleue de l’Afrique. Rapport 
sur les progrès en Afrique 2014. Genève: 
Africa Progress Panel

44.	Groupe de haut niveau de l’UA sur les flux 
financiers illicites, 2015. Flux financiers illicites.

45.	Africa Progress Panel, 2014. Agriculture, 
pêche et capitaux: comment financer les 
révolutions verte et bleue de l’Afrique. Rapport 
sur les progrès en Afrique 2014. Genève: 
Africa Progress Panel

46.	 Rapport sur les progrès en Afrique, 2013. 
Équité et industries extractives en Afrique: pour 
une gestion au service de tous. Genève: Africa 
Progress Panel

47.	 La falsification des prix de transfert consiste, 
pour une société présente dans un pays, à 
surfacturer délibérément les importations ou 
à sous-facturer les exportations, généralement 
dans le but d’éviter les taxes ou prélèvements 
en vigueur dans ce pays.

48.	 Rapport du Secrétaire général, “Point annuel 
sur les objectifs de développement durable”, 
E/2017/66

49.	OCDE/Forum sur l’administration fiscale 
africaine (ATAF)/Commission de l’Union 
africaine (CUA) 2017. Statistiques des recettes 
publiques en Afrique 2017. Éditions OCDE, 
Paris.

50.	Africa Progress Panel, 2016. Opportunity 
Africa: Powering the Future Now. Note de 
synthèse. Genève: Africa Progress Panel



46







49

www.africaprogresspanel.org


